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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Armes de petit calibre 

Cout humain du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisatrice et du 
detournement d’armes legeres et de petit 
calibre 

Rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres et de petit calibre (S/2015/289) 

Lettre datee du l er mai 2015, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Lituanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies(S/2015/306) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de PAfrique du Sud, 
de PAlgerie, de l’Argentine, de l’Armenie, de l’Australie, 
de l’Autriche, de la Belgique, du Benin, du Botswana, 
du Bresil, de la Colombie, de la Croatie, de l’Egypte, de 
la Finlande, , du Guatemala, de l’lnde, de PIndonesie, 
de l’lraq, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du 
Kazakhstan, du Kenya, du Mexique, du Montenegro, du 
Maroc, du Mozambique, des Pays-Bas, du Pakistan, du 
Paraguay, de la Republique de Coree, de la Republique 
dominicaine, de la Republique de Moldova, de la 
Roumanie, de la Serbie, de la Slovaquie, de la Slovenie, 
de la Suede, de la Suisse, de la Thailande, de la Turquie 
et de l’Ukraine a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
et M. Karamoko Diakite, President de la section Cote 
d’Ivoire du Reseau d’action sur les armes legeres en 
Afrique de POuest. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de POrganisation des Nations Unies, et 
S. E. M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de POrganisation des 
Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


J’appelle Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/289, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les armes legeres et de petit 
calibre. J’appelle egalement Pattention des membres 
du Conseil sur le document S/2015/306, qui contient 
une lettre datee du l er mai 2015, adressee au Secretaire 
general par la Representante permanente de la Lituanie 
aupres de POrganisation des Nations Unies, transmettant 
une note de synthese sur la question a Pexamen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present et important debat. 

Durant les 10 dernieres annees, plus de 250 conflits 
ont eclate aux quatre coins de la planete. Bien que tous 
ces conflits soient differents, la disponibilite generalisee 
des armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions 
est un point commun a tous. Une consequence directe 
de ces conflits est que plus de 50 000 hommes, femmes 
et enfants sont tues chaque annee, et le nombre de 
personnes deplacees est a des niveaux jamais atteints 
depuis la Deuxieme Guerre mondiale. Les civils, y 
compris les enfants, souffrent le plus. Les attaques 
impitoyables et ciblees contre des ecoles, des hopitaux 
et des marches continuent, en violation de tous les 
principes de base du droit internationak 

Le detournement des armes, y compris des 
stocks des Etats, alimente encore les conflits, en 
permettant aux insurges, aux bandes organisees, aux 
organisations criminelles, aux pirates et aux groupes 
terroristes d’accroitre considerablement leur puissance 
de feu. La mauvaise gestion des armes suscite une 
grande inquietude. De nombreux Etats sont totalement 
depourvus de systeme de planification et ne portent pas 
toute Pattention voulue aux conditions de securite qui 
doivent presider a Pentreposage, a la manipulation, au 
transport et a l’elimination des arsenaux. 

La recente entree en vigueur du Traite sur le 
commerce des armes a jete les bases d’un mecanisme 
mondial de controle des transferts d’armes, notamment 
des armes legeres et de petit calibre. Le Traite 
a pour but de contribuer a favoriser la paix et la 
securite internationales, a apaiser les souffrances et 
a promouvoir la cooperation, la transparence et des 
mesures responsables de la part des Etats. Le Traite 
sur le commerce des armes oblige les Etats parties 
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exportateurs a s’assurer que leurs exportations d’armes 
ne seront pas utilisees, par exemple, pour violer un 
embargo sur les armes, alimenter un conflit, faciliter 
des actes de terrorisme ou commettre des violations 
graves du droit international des droits de l’homme ou 
du droit international humanitaire. J’encourage tous 
les Etats Membres a adherer au Traite et a l’appliquer 
scrupuleusement. Un Traite sur le commerce des 
armes universel et correctement mis en oeuvre est 
indispensable pour eliminer les outils necessaires 
aux conflits armes. Ce Traite et d’autres instruments 
peuvent prevenir l’utilisation abusive et la circulation 
illicite de milliers d’armes qui comptent souvent parmi 
les causes de conflit. 

Mon rapport au Conseil (S/2015/289) souligne 
deux elements clefs pour lutter contre ce probleme a 
Techelle mondiale. Premierement, nous devons nous 
assurer que les forces de securite nationales utilisent 
les armes et les munitions de maniere conforme aux 
engagements pris au titre des traites et instruments 
mondiaux. Cela signifie egalement qu’il faut assurer 
l’entreposage adequat et sur des armes et munitions. 
Deuxiemement, nous devons prendre de nouvelles 
mesures pour lutter contre la proliferation des armes 
illicites. Les Etats doivent imposer le respect des 
embargos sur les armes et renforcer les missions des 
Nations Unies chargees de 1’identification, du tragage 
et de l’enregistrement des armes et munitions et de la 
gestion des stocks. Les Etats fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police peuvent apporter une assistance 
en deployant du personnel ayant les competences 
requises. J’encourage egalement une intensification des 
efforts en vue d’accelerer les echanges d’informations 
operationnelles concernant le trafic d’armes. 

Pour tous les aspects de la gestion des armes et des 
munitions, les Etats peuvent faire usage des normes et 
directives etablies par l’ONU qui ont fait leurs preuves. 
En tant que communaute internationale, nous devons 
nous montrer creatifs. Des Etats appliquent dejapeut-etre 
de bonnes pratiques qui pourraient devenir une norme 
mondiale. Une question qui merite bien plus d’attention 
est celle des munitions. Le controle des mouvements de 
munitions peut permettre d’identifier plus facilement 
les sources, les caracteristiques du trafic et les points 
de detournement. On peut ainsi mettre hors circulation 
les materiaux bruts necessaires aux engins explosifs 
improvises et empecher la reconstitution des stocks de 
munitions dans des zones ou des crimes sont commis 
ou des zones de conflit. Prevenir les mouvements de 
munitions a un effet immediat sur l’intensite de l’emploi 


des armes. Dans des situations a haut risque pour les 
populations civiles, cela doit etre une priorite. 

Les causes de conflit sont complexes. Neanmoins, 
les armes, les munitions et les installations de stockage 
sont quelque chose de tangible. Les armes a feu peuvent 
etre autorisees, marquees et confisquees; les munitions 
peuvent etre tracees, retirees de la circulation ou 
detruites; et les depots peuvent etre gardes, vides ou 
securises. En interdisant faeces aux armes et munitions 
illegales, on prive les criminels, les groupes armes et 
les extremistes d’un moyen essentiel de commettre 
des actes de violence, d’intimider et d’infliger des 
souffrances. Cela doit etre notre objectif commun. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. A1 Hussein [parle en anglais) : Je suis ravi, 
Madame la Presidente, de vous voir presider le Conseil 
de securite ce mois. Je vous souhaite plein succes. 
J’apprecie egalement cette occasion de prendre la parole 
au Conseil au sujet du cout humain du transfert illicite, 
de 1’accumulation destabilisatrice et du detournement 
d’armes legeres et de petit calibre. 

Les effusions de sang et les devastations causees 
par ces armes ne manquent jamais d’entrainer des 
declarations unanimes de consternation, mais quand la 
communaute internationale est appelee a maitriser de 
maniere plus efficace la fabrication et le commerce des 
armes legeres et de petit calibre, les Etats preconisent 
des definitions imprecises, ainsi que de nombreuses 
exclusions et echappatoires, et l’imposition des mesures 
prises demeure insuffisante. La raison en est claire. 
Le commerce des armes legeres est une activite qui 
genere des centaines de milliards de dollars de profits. 
Pourtant, le cout humain et economique de la violence 
armee represente egalement des centaines de milliards 
de dollars. Ce sont les armes avec lesquelles il est le 
plus facile de tuer - les instruments de mort les plus 
maniables, les plus facilement accessibles et les plus 
usuels. Meme un enfant peut, avec ses petits muscles, 
faucher une vie. En temps de guerre neanmoins, de 
maniere effroyable, e’est souvent l’enfant qui est touche 
par les balles. 

La tres grande majorite des victimes ne sont pas 
la version vivante de la silhouette de l’homme tenant 
une arme represente sur une feuille de papier blanc, 
que les services de police et les armees du monde entier 
utilisent dans les stands de tir. La version vivante est 
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tres differente. La majorite des etres troues de balles et 
dechiquetes par des tirs au mortier sont des personnes 
ordinaires, pas des combattants dans un conflit arme. 
Ce sont generalement les membres les plus pauvres et 
les plus vulnerables de la societe : des personnes agees, 
des femmes, des enfants et des handicapes. Souvent, 
ce sont des laisses-pour-compte, des personnes qui ne 
peuvent pas fuir quand le danger est imminent parce 
qu’elles n’ont nulle part ou aller ou parce qu’elles ne sont 
physiquement pas en mesure de se deplacer. Nombre 
d’entre elles sont tuees; un nombre incalculable d’autres 
sont mutilees et risquent d’etre handicapees a vie. 

Si elles devaient etre plus conformes a la realite, 
les silhouettes humaines utilisees comme cibles dans 
les stands de tir ne representeraient pas des hommes 
menagants, mais des personnes terrifiees cachees sous 
des tables ou recroquevillees dans un coin de salles 
sombres avec leur famille, ou couchees face contre terre 
dans un fosse. Pourquoi? Parce que la guerre ne consiste 
pas simplement a atteindre avec froideur un quelconque 
objectif militaire ou strategique; la guerre, la ou elle 
tue, est souvent synonyme d’une terrible demonstration 
de cruaute humaine, pour des raisons que nous avons 
toujours du mal a bien comprendre. Pourquoi faut- 
il que la guerre soit si violente pour les civils et les 
non-combattants? 

La pathologie du comportement humain ne permet 
pas encore de dire pourquoi. Mais nous savons que, si 
le plus vieux compagnon de la guerre c’est le crime 
de guerre, sa conjointe c’est le profiteur. Ils sont tout 
bonnement nombreux ceux qui profitent du negoce de 
la mort et du trafic et des transferts illicites des armes, 
ce qui est indeniablement nocif pour la vie humaine. 
Pourtant, nous voyons rarement ceux qui facilitent et 
encouragent les graves violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire repondre de leurs 
actes de quelque fagon que ce soit. Nous devons placer 
la protection de la vie humaine et des droits de l’homme 
au centre de ce debat. 

Le contraste est aussi frappant entre les 
confortables profits realises par les courtiers en 
armes - sans parler du train de vie mene par ceux d’entre 
eux qui reussissent le mieux - et les victimes de leur 
utilisation qui, dans la majorite des cas, n’ont aucune 
voie de recours et ne trouvent aucun remede contre les 
tourments et les handicaps causes par ces armes. 

Nous savons tous que les armes ne font pas que 
faire que des vies soient facilement perdues ou brisees, 
elles tuent aussi les economies et les liens sociaux 


dont dependent toutes les institutions collectives et le 
progres. Leur omnipresence peut contribuer au deni 
persistant des droits de l’homme, notamment le droit a 
l’education et aux soins de sante, a la nature meurtriere du 
comportement criminel, a l’effondrement des structures 
sociales, au pillage illegal des ressources naturelles, au 
declin du commerce et des investissements, a la montee 
de la violence a l’egard des femmes et des filles, a la 
violence des bandes, a l’effondrement de l’etat de droit, et 
au sentiment d’impunite generalise, creant ainsi partout 
dans le monde de zones d’anarchie et de non-droit. 

Mon bureau se felicite de la convocation de la 
presente seance. Nous demandons au Conseil de securite 
de continuer de faire fond sur la resolution 2117 (2013). 
Nous prenons acte de ce que la prochaine reunion a 
participation non limitee du Groupe d’experts va avoir 
lieu dans quelques semaines, et nous esperons que de 
reels progres y seront accomplis. 

La recente entree en vigueur du Traite sur 
le commerce des armes peut-etre une reelle source 
d’espoir si davantage d’Etats Membres le ratifiaient 
et acceptaient de le mettre en oeuvre concretement, 
particulierement ses articles 6 et 7, qui portent sur les 
garanties en matiere de respect de droits de l’homme, 
qui sont au cceur du Traite. Le Conseil de securite doit 
continuer d’appuyer fermement le Traite et charger les 
operations des Nations Unies de renforcer la capacite 
de mise en oeuvre du Traite dans le cadre de l’assistance 
qu’elles fournissent aux plans national et regional, 
lequel renforcement ira de pair avec celui des capacites 
des institutions chargees de faire respecter les droits de 
l’homme et l’etat de droit. 

Mon predecesseur, M me Navi Pillay, avait 
propose au Conseil en aout 2014, s’agissant du Traite 
sur le commerce des armes, que 

« lorsque la situation des droits de l’homme 
dans les pays qui achetent des armes suscite 
des inquietudes, la vente ne puisse se faire 
qu’a la condition qu’ils acceptent une petite 
equipe de surveillance des droits de l’homme » 
(S/PV.7247, p.6 ). 

Je pense moi aussi que ce type de reflexion 
novatrice merite d’etre mieux elaboree. Je prie 
instamment les Etats parties et les membres du Conseil 
de securite de l’etudier. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ra’ad A1 Hussein de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M. Diakite. 

M. Diakite : Je voudrais tout d’abord, Madame 
la Presidente, vous adresser, ainsi qu’aux membres du 
Conseil de securite, mes sinceres remerciements pour 
m’avoir offert cette occasion de m’adresser au Conseil 
aujourd’hui. 

Je suis ici non seulement en ma qualite de 
President du Reseau d’action contre les armes legeres 
en Afrique de l’Ouest - Section Cote d’Ivoire, et de 
representant du Reseau international d’action contre les 
armes legeres (IANSA), mais surtout et specialement, 
je suis ici la voix des millions d’innocentes victimes 
des transferts illicites, de l’accumulation devastatrice et 
de l’utilisation abusive des armes legeres a travers le 
monde, et plus specialement en Afrique. Mon pays, la 
Cote d’Ivoire, et ses habitants en ont particulierement 
souffert durant cette derniere decennie. 

Je me souviens comme si c’etait hier du debut du 
cauchemar en 2002. Je dormais paisiblement dans ma 
chambre a la Cite universitaire de Bouake, ou j’etais 
etudiant en premiere annee de droit, lorsque j’ai ete 
brutalement reveille par des tirs d’armes a feu fusant 
de tous cotes. Des individus venus d’exil et frustres 
de se voir deposseder de la nationality ivoirienne 
avaient decide de prendre les armes - trop facilement 
accessibles - pour faire valoir leur revendication. Nous 
avons ete terrorises des jours durant, toques comme 
des betes, sans eau, sans nourriture, sans pouvoir 
recevoir de l’aide, vivant constamment dans la peur 
d’etre tues. Et nous n’etions pas les seuls. Le reste des 
habitants a souffert ainsi, sans distinction d’age, de sexe 
ou de statut. Nous avons tous paye l e prix. Le prix de 
quoi et le prix pour quoi? Quand je suis revenu dans 
le quartier, une de mes voisines a ete obligee de ceder 
aux intimidations et menaces d’individus armes afin 
de nourrir sa famille. Je ne pourrais jamais oublier les 
larmes sur son visage, temoignant de sa douleur et de 
sa honte d’avoir ete victime de prostitution forcee et 
de viol. 

Nous etions tous les victimes de ces hommes 
armes qui avaient edge de multiples barrages pour 
racketter et spolier les passagers et les commer9ants 
de leurs biens et, souvent meme, de leur vie. Et nous 
nous posons la question : d’ou viennent ces armes et 
ces munitions qui permettent toutes ces violences 
et souffrances? 

Lors du conflit arme postelectoral de 2010-2011, 
j’ai ete encore personnellement temoin de multiples 


exactions, de corps sans vie gisant au milieu de la 
chaussee, de batiments detruits et incendies, de flots de 
deplaces et refugies aux yeux hagards fuyant par milliers 
Abidjan pour une destination inconnue, et laissant 
derriere eux tout le fruit de leurs nombreuses annees de 
dur labeur. J’ai aussi connu les consequences de l’absence 
de Gouvernement, ou le pouvoir etait tombe aux mains 
de jeunes delinquants sans foi ni loi, qui, n’ayant aucune 
difficulty a obtenir armes et munitions, n’hesitaient pas 
a oter la vie ou a se livrer a toutes formes d’exactions 
sur une population terrorisee, particulierement sur les 
femmes et les jeunes filles. Toutes les infrastructures 
publiques ont ete quasi-detruites, la population privee 
d’eau, d’electricite et de nourriture. Des families ont ete 
separees. Les hopitaux debordes et incapables de faire 
face a l’afflux de blesses. Beaucoup ont du leur salut au 
courage de ces femmes qui, au peril de leur vie, se sont 
aventurees dehors pour ramener quelques poignees de 
semoule de manioc, appelee communement « attieke », 
afin de nourrir leurs families. 

Avec la crise postelectorale dans mon pays, on 
a constate une forte distribution anarchique d’armes et 
de munitions par certains leaders politiques et chefs de 
quartier. Certaines de ces armes etaient entrees dans 
le pays en violation de l’embargo sur les armes decide 
par l’Organisation des Nations Unies, provenant de 
pays voisins et aussi de circuits de trafiquants. Le cout 
en vies humaines a depasse les 3000 morts, et le cout 
total pour le pays est au-dela de toute estimation. II est 
evident que la facility d’acces aux armes acquises par 
des voies illicites, par les casses de stocks legaux, de 
stocks militaires et de stocks de police, ainsi que par la 
fabrication artisanale locale, a ete le facteur essentiel de 
ce tragique bilan.Au meme moment, les armes issues 
des arsenaux abandonnes apres la chute de Kadhafi 
ont envahi la region. A l’heure qu’il est, ces armes 
continuent d’inonder notre region et d’alimenter les 
mouvements terroristes au Mali, au Niger, au Nigeria, 
au Tchad et au Cameroun. 

De ce fait, les institutions democratiques sont 
fortement destabilisees et le crime organise ne cesse de 
se repandre. II est done urgent, si nous voulons eviter de 
voir toute la region sombrer dans des conflits sans issue 
et etre en proie e d’horribles crimes, que la communaute 
internationale se mobilise pour contrer ce probleme et 
agisse rapidement pour mettre un frein a la proliferation 
de ces armes en Afrique et dans le monde. 

II est un fait indeniable que le transfert illicite, 
l’accumulation, le detournement et l’utilisation abusive 
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des armes legeres et de leurs munitions sont des 
facteurs clefs dans les couts humains de la destruction 
et de destabilisation. Tous les Etats Membres de l’ONU 
doivent faire tout leur possible pour assurer le respect 
de leurs obligations et engagements internationaux 
pertinents pour controler le mouvement et l’utilisation 
abusive des armes legeres et endiguer le flot d’armes 
dans les zones de conflit. 

II est plus que jamais necessaire que les Etats 
Membres soient encourages a mettre en oeuvre le 
Programme d’action relatif aux armes legeres et le Traite 
sur le commerce des armes, instruments essentiels pour 
freiner, voire eliminer la proliferation des armes legeres. 
Ils doivent ceuvrer davantage a ameliorer et renforcer 
la cooperation et l’assistance internationales. Cette 
aide peut et doit prendre de nombreuses formes, que ce 
soit l’aide a la securisation des stocks - tant des plus 
grandes armureries nationales que des plus petits postes 
de police de village - ou l’aide apportee aux victimes et 
aux survivants de la violence armee, non seulement liee 
a un conflit arme mais aussi a la criminalite. Les Etats 
Membres doivent egalement veiller a ce que toutes les 
operations de maintien de la paix comprennent, en tant 
qu’element fondamental de leurs mandats, la necessite de 
prevenir et de lutter contre la proliferation et l’utilisation 
abusive des armes legeres et des munitions. Les Etats 
Membres doivent aussi soutenir la societe civile dans 
tous ses efforts pour lutter contre les consequences 
negatives de la proliferation et l’utilisation abusive des 
armes legeres et de leurs munitions. La societe civile 
a joue un role essentiel dans la resolution de la crise 
ivoirienne et peut le faire ailleurs. 

A cet egard, je voudrais presenter au Conseil 
de securite les trois recommandations suivantes. 
Premierement, tous les Etats Membres de l’ONU 
doivent assurer pleinement leurs engagements au 
titre du Programme d’action des Nations Unies relatif 
aux armes legeres, et assurer le suivi des reunions 
biennales et des conferences chargees d’examiner 
les progres accomplis, ainsi que la mise en oeuvre de 
l’lnstrument international de tragage. Deuxiemement, 
tous les Etats Membres-doivent ratifier le Traite sur le 
commerce des armes et le mettre en oeuvre de fagon 
robuste afin d’assurer la mise en place de nouvelles 
normes internationales fortes. De meme, tous les 
Etats doivent ratifier le Protocole relatifs aux armes a 
feu. Troisiemement, tous les Etats doivent-promouvoir 
et soutenir activement un role a part entiere pour les 
femmes en tant que participantes et decideurs dans la 
lutte contre la proliferation et l’utilisation abusive des 


armes legeres et des munitions, y compris dans les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, tout comme dans la prevention des conflits, 
la resolution des conflits et les processus de paix a tous 
les niveaux. 

D’innombrables victimes innocentes dans 
mon pays, moi y compris, et partout dans le monde 
ont souffert de la realite atroce, mais evitable de 
l’utilisation abusive et de la proliferation des armes 
legeres. C’est aux membres du Conseil de securite qu’il 
appartient d’ceuvrer ensemble avec la communaute 
internationale pour empecher que d’autres soient soumis 
a des souffrances aussi horribles. Au nom de toutes les 
victimes, je lance un appel pressant a tous les membres 
du Conseil de securite pour qu’ils adoptent la resolution 
sur les armes legeres et de petit calibre, car ils ont dans 
leurs mains notre perte ou notre survie. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Diakite de son temoignage personnel et de son 
plaidoyer en faveur des nombreuses victimes. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Lituanie d’avoir organise 
la presente seance. Je remercie egalement le Secretaire 
general, le Haut-Commissaire aux droits de l’homme et 
M. Diakite de leurs exposes. 

La situation internationale actuelle en matiere 
de securite est complexe et instable. Le terrorisme se 
propage et la criminalite organisee augmente. Les 
dangers crees par le commerce illicite et l’accumulation 
excessive des armes de petit calibre se repandent de plus 
en plus et sont devenus plus aigus. La mondialisation 
et la revolution technologique, notamment les 
technologies de l’information, ont ajoute de nombreuses 
dimensions nouvelles a ce commerce. La lutte contre 
le trafic illicite des armes legeres et de petit calibre 
est devenue de plus en plus complexe et difficile. Le 
Conseil de securite doit continuer de jouer un role 
positif dans le renforcement des efforts internationaux 
visant a combattre le commerce illicite de ces armes et 
a prevenir les consequences humanitaires ruineuses qui 
resultent de leur proliferation. Nous voudrions souligner 
les points suivants. 

Premierement, nous devons adopter une approche 
multiforme en vue de nous attaquer au probleme de 
maniere integree. La communaute internationale doit 
tirer les legons de l’histoire. II faut recourir aux moyens 
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politiques et diplomatiques pour maintenir la paix et 
la stability internationales et regionales, et eliminer 
les motivations qui sous-tendent le commerce illicite 
des armes legeres. Dans le meme temps, nous devons 
intensifier nos efforts dans les domaines du maintien 
de la paix et de la reconstruction apres un conflit pour, 
d’une part, apporter aux pays concernes une assistance 
substantielle qui contribue a leur developpement 
economique et a leur stability sociale et, d’autre part, 
arreter l’utilisation abusive de ces armes a saa source. 

Deuxiemement, l’ONU doit jouer un role 
majeur de chef de file dans la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Tous les 
pays doivent continuer a mettre scrupuleusement en 
oeuvre le Programme d’action des Nations Unies en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects afin de 
renforcer le processus multilateral dans la lutte contre 
ce commerce. Nous formons l’espoir que la deuxieme 
Reunion d’experts gouvernementaux a composition 
non limitee qui se tiendra prochainement dans le cadre 
du Programme d’action permettra de faire avancer a 
de nouveaux sommets les efforts menes aux niveaux 
national, regional et international pour lutter contre le 
commerce illicite. 

Troisiemement, le controle a la source doit etre 
renforce afin de briser la chaine d’approvisionnement. 
Les gouvernements nationaux assument au premier chef 
la responsabilite de la lutte contre le commerce illicite, 
et tous les pays doivent se conformer strictement aux 
resolutions du Conseil de securite relatives aux embargos 
sur les armes, en adoptant des politiques responsables 
sur le commerce des armes et en s’engageant a ne pas 
transferer d’armes a des acteurs non etatiques. Dans le 
meme temps, les controles internes doivent etre durcis 
afin d’empecher que les armes legeres et de petit calibre 
ne transient par des voies illegales. La communaute 
internationale doit prendre des mesures pour renforcer 
les institutions ainsi que les capacites aux fins de lutter 
contre le trafic illicite. 

Quatriemement, il convient d’intensifier la 
cooperation internationale et d’accroitre l’assistance 
fournie. Toutes les institutions de maintien de l’ordre 
doivent renforcer leur cooperation et leur coordination 
ainsi que leurs relations avec INTERPOL et d’autres 
organisations multilaterales afin d’ameliorer l’echange 
d’informations et la cooperation pratique afin 
d’empecher que les armes legeres et de petit calibre se 
retrouvent dans les mains des terroristes et de groupes 


impliques dans la criminalite transnationale organisee. 
Les pays developpes doivent augmenter leur aide aux 
pays en developpement en vue d’ameliorer les capacites 
de ceux-ci en matiere de gestion des stocks d’armes, 
de lutte contre la contrebande, et de confiscation et 
destruction des armes a feu illegales. 

Le Gouvernement chinois s’est toujours oppose au 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
et adopte une demarche prudente et responsable sur 
cette question, se conformant strictement aux principes 
de non-atteinte a la paix et a la stabilite regionales 
ou de non-ingerence dans les affaires interieures des 
Etats. Nous ne transferons pas d’armes vers des pays 
ou des regions qui font l’objet d’embargos imposes par 
le Conseil de securite, ni a des acteurs non etatiques 
ou a des individus. Le Gouvernement chinois a mis en 
place un systeme global de controle des exportations, 
comprenant notamment les certificats d’utilisation finale 
et les licences d’exportation. Ces dernieres annees, nous 
avons vigoureusement appuye et participe activement a 
la cooperation internationale et regionale dans la lutte 
contre le commerce illicite des armes legeres. Dans 
le meme temps, nous nous sommes egalement voues 
a renforcer plus avant la legislation nationale et les 
mesures d’application y relatives. 

Les efforts visant a stopper le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre revetent une grande 
importance pour le maintien de la paix et de la stabilite 
regionales. Ilsgarantissent la stabilite etle developpement 
national en instaurant un monde pacifique et stable, 
exempt d’armes, en assurant la protection des femmes et 
des enfants, et en garantissant la securite, ce dont revent 
tous les pays. La Chine est disposee a rejoindre le reste 
de la communaute internationale pour s’employer sans 
relache a promouvoir 1’elimination du commerce illicite, 
a resoudre le probleme de l’accumulation excessive et a 
mettre fin a l’emploi abusif de ces armes. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general, le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et M. Diakite de 
leurs exposes. 

La Federation de Russie partage la preoccupation 
croissante du monde entier face au probleme du 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
Chaque annee, des milliers de personnes innocentes 
en deviennent les victimes. Ces types d’armes sont 
largement utilisees par les groupes armes illegaux, 
terroristes et criminels pour parvenir a leurs fins 
illicites. Pour eviter que ces armes ne se retrouvent sur 
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les marches noirs, les efforts coordonnes de l’ensemble 
de la communaute internationale sont necessaires, tout 
en preservant le role central de l’ONU. 

Nous attachons une grande importance a la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, qui demeure aujourd’hui 
le seul instrument international et universel specialise 
dans le domaine de la lutte contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. II englobe un large 
eventail de mesures que les Etats doivent mettre en 
oeuvre aux niveaux mondial, regional et national dans 
le but de lutter contre le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, d’en prevenir le detournement 
vers le commerce illicite, et d’empecher qu’elles ne 
tombent entre les mains d’organisations terroristes, de 
syndicats du crime organise ou d’Etats soumis a des 
sanctions du Conseil de securite. 

Dans le meme temps, nous sommes convaincus 
que le potentiel du Programme d’action est loin d’etre 
epuise. II reste encore beaucoup a faire pour en ameliorer 
l’impact reel, en particulier aux niveaux national et 
regional. La mise en oeuvre pratique de l’approche 
proposee par la Russie, qui consiste a renforcer les 
controles nationaux des transferts d’armes legeres et 
de petit calibre, permettra de renforcer la securite des 
pays et des regions entieres qui font face aux graves 
consequences de l’utilisation des armes legeres et de 
petit calibre illicites. 

II serait possible de reduire sensiblement le risque 
de proliferation incontrolee des armes legeres et de petit 
calibre en renforqant les controles nationaux sur le cycle 
de vie complet de ces armes, de leur fabrication a leur 
destruction. Parmi les differentes mesures necessaires 
qu’il faudrait prendre figurent l’interdiction de fournir 
tous types d’armes legeres et de petit calibre a des entries 
etatiques non autorisees, la reglementation stricte de 
l’activite de courtage, l’interdiction de la reexportation 
non autorisee d’armes, et la fin de la contrefaqon, a 
savoir la production d’armes sans licence ou avec une 
licence expiree. 

Les mesures visant a reduire sensiblement les 
risques de proliferation incontrolee des armes legeres et 
de petit calibre ne sont guere incluses dans le projet de 
resolution qui est actuellement en cours d’elaboration. 
De meme, le projet de texte sous sa forme actuelle ne 
reflete nullement notre approche sur cette question. 
C’est pourquoi la Federation de Russie ne serait pas en 


mesure d’appuyer le projet de resolution s’il etait mis 
aux voix. 

Dans le meme temps, nous devons admettre que 
nous sommes surpris des methodes de travail employees 
par les auteurs du projet, qui ont totalement ignore 
nos propositions concretes. La version finale du texte 
affiche un certain desequilibre s’agissant des problemes 
les plus actuels relatifs a la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. En outre, 
contrairement a la resolution 2117 (2013) adoptee en 
septembre 2013, qui est toujours valide a nos yeux, le 
projet comporte un certain nombre d’innovations de 
fond portant atteinte a la souverainete des Etats, en 
particulier la tentative de concevoir une sorte de modele 
pour l’elargissement futur du mandat des missions 
politiques et de maintien de la paix des Nations Unies 
dans le domaine du controle des armes legeres et de 
petit calibre, alors que la responsabilite premiere de 
l’execution de cette tache sur les territoires nationaux 
incombe aux gouvernements des Etats concernes. 

S’agissant d’appliquer les decisions visant a 
autoriser des derogations aux embargos sur les armes, 
les comites des sanctions du Conseil de securite se sont 
octroye l’autorite de facto, sur la base de ces modeles 
proposes, de definir a leur discretion les besoins des 
pays sous embargo concernant certains types d’armes, 
les Etats et les groupes d’experts etant encourages 
a fournir ce genre d’informations a la demande des 
comites des sanctions correspondants. Nous y voyons 
une tentative permettant non seulement d’avoir acces 
a des informations sensibles quant aux capacites de 
defense des Etats soumis a des sanctions, mais egalement 
d’ouvrir la voie a la pratique malsaine du deux poids 
deux mesures dans l’avenir. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a feliciter la presidence lituanienne 
d’avoir pris l’initiative de convoquer aujourd’hui au 
Conseil de securite cet important debat public qui nous 
concerne tous sur le cout humain du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisatrice et du detournement des 
armes legeres et de petit calibre (ALPC). Ma delegation 
remercie egalement la Presidente de son interessante 
note de synthese sur le sujet (S/2015/306, annexe). 

Je remercie le Secretaire general et le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme de leurs exposes. 
En outre, je voudrais tout particulierement exprimer la 
gratitude de ma delegation au representant du Reseau 
d’action sur les armes legeres en Afrique de l’Ouest, 
M. Karamoko Diakite, de la Cote d’Ivoire, et lui exprimer 
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notre reconnaissance pour sa precieuse intervention sur 
cette question cruciate. 

La Malaisie est fermement convaincue que 
les efforts de lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre doivent etre entrepris dans 
une perspective holistique incluant la maitrise des 
armements et le desarmement, la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit, la prevention des conflits et 
le developpement socioeconomique. Nous tenons a 
souligner en outre la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes du transfert illicite des armes legeres et de 
petit calibre, y compris notamment la fourniture d’ALPC 
a des groupes armes, que ce soit par les gouvernements 
ou grace au marche noir, l’accumulation excessive et 
le surplus d’armes legeres dans les situations d’apres- 
conflit, et la demande croissante d’armes legeres et de 
petit calibre de la part des groupes armes et des acteurs 
non etatiques. 

Par consequent, nous nous felicitons de la tenue du 
debat public d’aujourd’hui au Conseil en vue de reflechir 
a la fagon dont le transfert illicite des armes legeres et de 
petit calibre dans les conflits armes entraine un terrible 
cout humain. Bien que le Conseil concentre egalement 
son attention sur la non-proliferation, et notamment sur 
les armes de destruction massive, nous sommes d’avis 
qu’il doit egalement prendre dument en consideration 
les armes legeres et de petit calibre, principale cause de 
deces dans les conflits armes. 

A cet egard, le dernier rapport du Secretaire 
general sur les armes legeres et de petit calibre 
(S/2015/289) reaffirme en outre la necessite d’adopter 
une action concertee sur la question. L’apparente 
facilite avec laquelle les armes legeres et de petit 
calibre sont obtenues par des moyens illicites continue 
d’exacerber et de prolonger les conflits armes et les 
situations d’apres-conflit. Le Conseil connait fort 
bien les recits accablants du fait qu’il traite diverses 
situations regionales, mais nous devons reconnaitre que 
ces discussions presentent un denominateur commun, a 
savoir la prevalence des armes legeres et de petit calibre 
dans ces zones de conflit. 

La Malaisie est particulierement preoccupee par 
l’impact des armes legeres et de petit calibre illicites 
sur les enfants, qui, comme le Secretaire general l’a 
note a juste titre dans son rapport (S/2015/289), sont 
touches par les hostilites de maniere disproportionnee. 
Dans les cas ou les enfants ne deviennent pas eux- 
memes des victimes des armes legeres et de petit calibre 
en periode de conflit arme, ils risquent d’affronter le 


risque d’enlevement, de deplacement et d’autres formes 
de detresse psychosociale. Meme dans les situations 
d’apres-conflit, nous ne devons pas sous-estimer le 
danger que les armes legeres et de petit calibre font 
courir aux enfants, comme on le voit dans les cas ou 
des enfants sont tues ou blesses en jouant avec des 
munitions non explosees. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre peu couteuses dans les regions de conflit 
contribue egalement au recrutement, force ou non, 
d’enfants comme combattants. Comme nous en sommes 
malheureusement conscients, nombre de groupes sans 
scrupules sont prets a profiter de cette vulnerability 
et a placer dans les mains vides d’un enfant des 
instruments de mort. II est indeniable que le transfert 
illicite des armes legeres et de petit calibre sert a 
prolonger le conflit et a intensifier son impact sur les 
enfants. La Malaisie reitere l’appel lance par le Conseil 
aux parties concernees pour qu’elles prennent des 
mesures afin d’endiguer la circulation illicite des armes 
legeres et de petit calibre, notamment par le biais des 
resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) sur les enfants 
dans les conflits armes. 

Pour lutter contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, la communaute internationale 
a defini des parametres et des lignes directrices 
pertinentes. Le Programme d’action des Nations Unies 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects et 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a l’identification et au tragage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites sont, 
dans ce cadre, des elements capitaux. 

Toutefois, malgre l’adoption de ces instruments 
il y a presque 10 ans, le marquage et le tragage des 
armes legeres et de petit calibre restent limites et 
difficiles, en particulier dans les situations de conflit ou 
d’apres conflit. C’est pourquoi nous estimons qu’il faut 
intensifier les activites de renforcement des capacites 
pour repondre aux besoins et aux capacites des Etats 
Membres en matiere de prevention du commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. A cette fin, il 
faudra notamment intensifier la facilitation du transfert 
de technologie vers les pays en developpement qui en 
font la demande, concernant la securite physique et la 
gestion des stocks, ainsi que le marquage et le tragage 
des capacites, ce qui, a notre avis, permettrait de 
contribuer de fagon significative la mise en oeuvre du 
Programme d’action au niveau national. 
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Le Traite sur le commerce des armes, que 
la Malaisie a signe le 26 septembre 2013, constitue 
egalement un instrument d’une importance historique 
qui est entre en vigueur a la fin de 2014. A mesure que 
les pays commenceront a le mettre en oeuvre, ils devront 
refuser de transiger sur le principe de veiller a ce que 
celui soit applique d’une maniere coherente, objective 
et non discriminatoire. Ce principe permettra de faire 
en sorte que tous les pays soient en mesure d’ceuvrer de 
concert pour remedier a toutes les lacunes et a toutes les 
echappatoires possibles et rapprocher les interpretations 
et les mises en oeuvre du Traite de l’objectif ultime 
d’etablir les normes internationales communes les plus 
strictes possibles aux fins de reglementer le commerce 
international des armes classiques. Cela s’applique 
au debat d’aujourd’hui dont le but est d’assurer que le 
respect des obligations nationales contribuera a reduire 
le cout humain du transfert illicite des armes legeres et 
de petit calibre. 

Un element que ma delegation considere comme 
une tache future du Conseil est le lien qui existe entre 
la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite. La Commission de consolidation de la paix 
est bien placee pour jouer un role efficace dans les 
situations d’apres conflit en matiere de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR), et pourrait 
aussi travailler en etroite collaboration avec d’autres 
entries du systeme des Nations Unies pour veiller 
a ce que les processus de consolidation de la paix se 
completent efficacement les uns les autres. A l’avenir, 
nous esperons que le Conseil se prononcera sur le 
bien-fonde de son interaction avec la Commission de 
consolidation de la paix, non seulement en matiere 
de DDR, mais aussi par le biais d’initiatives propres a 
des pays relatives a la securite communautaire et a la 
prevention des conflits, lesquelles peuvent etre plus au 
fait des preoccupations locales en ce qui concerne les 
armes legeres et de petit calibre. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general pour 
son expose tres complet et pour son rapport (S/2015/289), 
dont nous prenons bonne note. Je remercie egalement 
le Haut- Commissaire aux droits de Thomme et nous 
saluons le travail accompli par son bureau. Je remercie 
M Diakite de son expose. 

L’augmentation du commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre dans le monde, en 
particulier dans les foyers de tension, au-dela de leur 
lien inextricable avec des organisations terroristes 


et des trafiquants de drogues, exige de ceux d’entre 
nous qui cherchent a maintenir la paix et la securite 
internationales qu’ils detectent les signes avant- 
coureurs de ce type d’activite et demantelent toutes 
les operations illegales, alors meme que nous ceuvrons 
a mettre fin a la course aux armements entre les Etats 
producteurs d’armes. Nous sommes convaincus de la 
necessity pour les Etats d’utiliser et de fabriquer des 
armes legeres et de petit calibre a des fins de legitime 
defense et de defense de leurs citoyens, et nous croyons 
egalement au droit legitime des peuples a disposer 
d’eux-memes, y compris ceux qui subissent le joug de 
Toccupation. Et ceci ne va pas a l’encontre des tentatives 
visant a mettre fin au commerce illicite des armes. Nous 
devons continuer a lutter contre ce fleau et l’eliminer, 
ce fleau qui nous touche tous, en particulier les societes 
qui souffrent de la proliferation illicite de ces armes. 
L’utilisation illicite et illegale des armes legeres et de 
petit calibre peut s’expliquer par l’augmentation du 
commerce de ces armes par des groupes ignobles qui 
n’ont aucune difficulty a s’en procurer dans certaines 
parties du monde. 

Nous sommes bien conscients de la gravite et 
des consequences de ce probleme. Les terroristes et les 
organisations criminelles considerent les armes legeres 
et de petit calibre comme un instrument qui leur permet 
de poursuivre leurs objectifs illegitimes de diverses 
manieres, souvent dans le contexte d’une culture qui, 
dans certaines societes, comme on le sait, voit d’un bon 
ceil la possession de tels objets. Tous les Etats et tous 
les gouvernements doivent done s’efforcer de modifier 
les attitudes societales et culturelles vis-a-vis de ces 
activites et promouvoir le principe de la primaute du 
droit, de sorte que les institutions de l’Etat soient en 
mesure de proteger efficacement leurs citoyens. 

Le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre a entraine la proliferation de conflits qui ont 
fait un nombre alarmant de victimes civiles. Le nombre 
de victimes civiles de la violence dans les conflits 
armes represente la face visible du marche illicite des 
armes legeres et de petit calibre et de leur utilisation 
abusive. En depit des aspects sinistres et invisibles du 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
ses effets peuvent etre constates dans ses consequences 
humanitaires, en particulier sur les jeunes, les femmes 
et les enfants. II faut absolument aider, sur leur 
demande, les Etats qui endurent les consequences et 
les effets a moyen et a long terme du commerce illicite 
de ces armes. Et il faut egalement les aider a elaborer 
des strategies nationales de maitrise de ces armes, avec 
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la participation de tous les segments de la societe au 
niveau local. La societe civile et les medias ont un role 
essentiel a jouer dans la lutte contre ce phenomene. 

Les Etats doivent exercer leur autorite sur la 
totalite de leur territoire national, et appliquer le 
droit international humanitaire et le droit des droits 
de 1’homme en vue de freiner la proliferation de ces 
armes. En meme temps que les efforts internationaux 
visant a endiguer le flux d’armes legeres et de petit 
calibre, il faut promulguer de nouvelles lois energiques 
visant a punir l’acquisition illegale de ces armes. Nous 
continuons de mettre l’accent sur la necessity d’adopter 
de nouvelles mesures de controle pour surveiller le 
marche des armes et de mettre veritablement en oeuvre 
les conventions internationales pertinentes. Au niveau 
regional, les Etats voisins doivent continuer a cooperer 
et a coordonner leurs activites afin de promouvoir la 
securite aux frontieres. 

Dans les differentes enceintes qui traitent du 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
la Jordanie a souligne son attachement au Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, et a preconise activement Elaboration 
d’une legislation nationale de lutte contre ce commerce. 

Enfin, la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre n’est pas la cause, mais plutot le resultat de 
nombreux facteurs. C’est pourquoi les conflits doivent 
etre regies avec justice. De nombreuses questions 
cruciales restent a regler. Nous n’atteindrons pas notre 
destination tant que la paix et la securite internationales 
continueront d’etre gravement menacees dans de 
nombreuses regions du monde par le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie la Lituanie 
d’avoir organise ce debat public. Je remercie le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, le Prince Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, et M. Karamoko Diakite, President 
du Reseau d’action sur les armes legeres en Afrique de 
l’Ouest, section Cote d’Ivoire, de leurs interventions. 

Le Tchad, longtemps ravage par la guerre civile 
et victime degressions exterieures repetitives, mesure 
mieux que quiconque les consequences du trafic illicite, 
de Eaccumulation destabilisatrice et du detournement 
d’armes legeres et de petit calibre. L’Afrique est l’une 
des regions les plus affectees dans le monde par 
Eimpact destabilisateur des armes legeres et de petit 


calibre. Les consequences de Eutilisation abusive de 
ces armes sont incommensurables. Elies servent a 
alimenter et a prolonger des crises et des conflits armes 
a repetition, avec leur cortege de malheurs, de pertes 
en vies humaines et de vagues de deplacement massif 
de populations civiles, souvent victimes d’exactions 
telles que les viols, les disparitions forcees, les actes de 
torture etc. Selon certaines sources, les pertes en vies 
humaines causees par les armes legeres et de petit calibre 
s’elevent a plus d’un demi-million de personnes par an. 
En outre, la proliferation des armes, qu’elle soit liee a la 
criminalite ou a un conflit, destabilise profondement la 
societe sur une longue periode, prolonge la souffrance 
humaine, renverse la pyramide des valeurs et entraine le 
developpement de la culture de la violence. 

Le Tchad est profondement preoccupe par 
Eampleur et les consequences de la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre. Selon certaines 
statistiques, environ un milliard de ces engins serait en 
circulation dans le monde. Ils sont surtout utilises par 
les acteurs non etatiques, tels que les groupes rebelles 
et terroristes, les pirates, les cartels de la drogue, les 
firmes de securite privees, les mercenaires, etc. La 
communaute internationale doit redoubler d’efforts pour 
contrer l’effet devastateur et durable de la proliferation 
effrenee et de Eutilisation abusive des armes legeres et 
de petit calibre. A cet egard, il est crucial de developper 
des mecanismes de lutte universels, tant au niveau 
national qu’international. 

Au plan national, il revient a chaque Etat de 
prendre ses responsabilites pour remedier aux risques 
d’utilisation, de detournement et de circulation illicites 
des armes. Les Etats doivent veiller a la bonne utilisation 
des armes et des munitions en leur possession et a la 
surete de leur entreposage. Ils doivent mettre en place des 
procedures de gestion et de surveillance des arsenaux. 
Le Tchad, en ce qui le concerne, fort de son experience 
douloureuse marquee de conflits a cree en 2008 une 
commission nationale de desarmement qui a mene des 
operations de collecte des armes illegalement detenues 
sur l’ensemble du territoire national. Ces operations ont 
permis de recuperer des milliers d’armes a feu et de 
munitions. Cette collecte a ete egalement accompagnee 
par une forte et longue sensibilisation du public sur 
les dangers que represented les armes legeres et de 
petit calibre. Aussi des mesures pratiques visant a 
renforcer les controles aux frontieres et a echanger des 
renseignements avec les pays voisins ont ete prises. 
Le deployment d’une force mixte de 4000 soldats 
tchadiens et soudanais a la frontiere entre les deux pays 
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procede de cette lutte. Dans le meme elan, le Tchad a 
ratifie le 25 mars dernier le Traite sur le commerce des 
armes et depose les instruments de ratification aupres 
du Secretariat de FONU. 

Au plan international, il faut s’attaquer aux causes 
profondes de la circulation des armes et des munitions 
en luttant contre leurs flux, en particulier dans les zones 
de conflit. A cet effet, des mesures efficaces doivent 
etre prises pour interdire aux fabricants et marchands 
d’armes sans scrupules, qu’ils soient etatiques ou 
non, de faire du profit en semant la mort et le chaos 
particulierement en Afrique et au Moyen-Orient. Ce 
faisant, ils creent, alimentent et entretiennent des 
conflits afin de realiser leurs desseins sans aucune 
consideration pour la vie humaine. Le Tchad condamne 
les transferts d’armes et de munitions, le plus souvent en 
violation de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats. Ces transferts causent la mort des civils, 
en particulier les femmes et les enfants, destabilisent 
les Etats, creent des problemes de gouvernance a long 
terme et compliquent la resolution des conflits. 

Tout comme nous nous soucions d’elaborer 
des lois et des procedures pour controler et surveiller 
les armes dans nos Etats, nous devons aussi traquer, 
identifier et tenir pour responsables les acteurs etatiques 
et non etatiques pratiquant les transferts illicites 
d’armes et de munitions. Les recommandations sur le 
marquage, l’immatriculation et le tragage des armes 
legeres et de petit calibre ne seront efficaces que si tous 
les Etats s’engagent de bonne foi a mettre un terme a 
l’approvisionnement illegal en armes et en munitions. 

Par ailleurs, il est urgent de songer a bien 
encadrer a travers un instrument juridique international 
la responsabilite des fabricants, des marchands, des 
importateurs et des trafiquants d’armes, qu’ils soient 
etatiques ou non, dans le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisatrice et le detournement d’armes legeres et 
de petit calibre. Nous regrettons que certains membres 
eminents du Conseil s’opposent a l’inclusion dans le 
projet de resolution en discussion d’une disposition 
sur le caractere inadmissible des transferts d’armes 
legeres et de petit calibre aux acteurs non etatiques. 
Le Tchad espere que ses preoccupations legitimes par 
rapport a cette question seront prises en compte dans 
la version definitive du texte en discussion. La question 
des armes legeres est a l’ordre du jour du Conseil 
depuis 1999. Nous estimons que cet organe, investi de 
la responsabilite premiere du maintien de la paix et de 
la securite internationales, doit trouver des solutions, en 


particulier au probleme crucial des transferts au profit 
des acteurs non etatiques. 

Pour terminer, le cout humain du transfert illicite, 
de 1’accumulation destabilisatrice et du detournement 
d’armes legeres est insupportable. Les Etats sont 
interpelles pour assumer leurs responsabilites afin 
de prevenir et mettre fin a ces activites qui mettent 
en peril la paix et la securite internationales. L’ONU 
doit y contribuer. C’est pourquoi nous demandons 
au Secretaire general de prendre en compte dans son 
prochain rapport semestriel la question du transfert 
illicite des armes legeres et de petit calibre aux acteurs 
non etatiques. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie vivement, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat public sur un sujet qui revet 
une signification profonde de nos jours. Je vous remercie 
egalement pour la note de synthese tres analytique 
(S/2015/306, annexe) que vous avez fait distribuer pour 
guider nos debats. Je tiens par ailleurs a dire toute ma 
gratitude au Secretaire general pour son expose et son 
rapport detaille sur les armes legeres et de petit calibre 
(S/2015/289). Mes remerciements vont egalement au 
Prince Zeid Ra’ad A1 Hussein, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, pour son expose 
qui incite a l’introspection et a M. Karamoko Diakite 
pour avoir interpelle notre conscience morale. 

Le monde aujourd’hui est temoin des meurtres 
insenses et de la violence abjecte auxquels se livrent des 
groupes terroristes tels que Boko Haram, les Chabab, 
Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le 
Front el-Nosra. Nous savons tous que la proliferation 
incontrolee des armes legeres et de petit calibre alimente 
et entretient leur comportement sans nom. Le fait que les 
armes sont de plus en plus utilisees de maniere abusive 
dans les conflits a travers le monde est egalement une 
cause directe de deplacement des populations, comme 
en atteste la dynamique du conflit dans divers theatres 
de guerre ou ces armes sont largement disponibles. 
J’estime que nous devons aborder de maniere plus 
dynamique la question de 1’elimination de la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre et de Faeces 
aux munitions. Le transfert illegal d’armes legeres 
et de petit calibre aux acteurs non etatiques est un 
facteur majeur d’instabilite politique et d’insecurite en 
Afrique. C’est precisement la raison pour laquelle nous 
considerons absolument indispensable que le Conseil 
de securite, et au-dela la communaute internationale, 
prenne des mesures energiques, concretes et efficaces 
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pour empecher les acteurs non etatiques d’acquerir 
des armes. 

Le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects reste la grande initiative des 
Nations Unies pour ce qui est du traitement global de la 
lutte contre le fleau qu’est devenu le transfert illicite des 
armes legeres et de petit calibre. II convient cependant 
de souligner que pour que nous puissions concretiser 
le plein potentiel du Programme d’action il faut que 
son mecanisme d’application trilateral fonctionne de 
maniere parfaitement synergique. 

Le Nigeria maintient de longue date qu’il est 
necessaire d’adopter une demarche regionale de lutte 
contre le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre. L’adoption de la Convention de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) sur les armes legeres et de petit calibre, 
leurs munitions et autres materiels connexes, signee a 
Abuja en juin 2006, et du Moratoire sur l’importation, 
l’exportation et la fabrication des armes legeres en 
Afrique de l’Ouest, en 1998, constitue a cet egard une 
reponse notable, fruit de contributions regionales, au 
defi que represente pour la communaute internationale 
la proliferation des armes legeres illicites. Le fait que, 
selon les estimations, 8 millions d’armes legeres sont 
en circulation dans la sous-region d’Afrique de l’Ouest, 
dont quelque 80000 seraient detenues par des groupes 
d’insurges et d’autres acteurs non etatiques, illustre a 
quel point il est necessaire que les Etats membres de 
la CEDEAO travaillent sans relache, de concert, afin 
de faire face au probleme des armes legeres et de 
petit calibre. 

Le Nigeria partage le point de vue du Secretaire 
general selon lequel le detournement des armes legeres 
pose dans plusieurs parties du monde un probleme 
majeur, qui contribue a l’insecurite et est a mettre en 
relation avec les activites des bandes qui terrorisent les 
gens dans leurs foyers, les attaques de rebelles contre 
les civils et les Casques bleus, la criminalite organisee 
et le terrorisme. Il est de la plus haute importance, par 
consequent, de prendre garde aux facteurs qui sont a 
l’origine du detournement d’armes de petit calibre, y 
compris les controles mal effectues, les retransferts non 
autorises, le vol de stocks d’armes mal securises, ou 
encore les armes fournies a des groupes armes et autres 
acteurs non etatiques dans le cadre de trocs contre, en 
particulier, des ressources naturelles. 


Le Nigeria estime que l’appui du Conseil de 
securite, en ce qui concerne le Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, doit 
se traduire par l’adoption et l’application de mesures 
concretes en vue d’eliminer les armes legeres illicites. 
Outre les mesures prevues dans la resolution 2117 (2013), 
le Conseil doit poursuivre serieusement les efforts de 
prevention des conflits et d’appui au reglement pacifique 
des differends afin de supprimer ou a tout le moins de 
reduire au minimum le risque de conflit arme. 

Il est egalement necessaire de veiller a la 
creation d’un climat politique propice a des relations 
harmonieuses aux niveaux national, infraregional et 
regional. Il est particulierement important de favoriser 
au sein de la population un sentiment d’appartenance 
dans les pays sujets a l’instabilite politique. Le Nigeria 
exhorte le Conseil de securite a viser et a encourager 
plus energiquement la mise en place de structures 
et processus favorisant la democratic, les droits de 
l’homme et l’etat de droit, la ou ils n’existent pas, et 
leur consolidation, lorsqu’ils existent deja, dans les 
contextes politiques instables. Surtout, la communaute 
internationale doit vigoureusement s’attaquer, de 
fagon integree, aux difficultes d’ordre economique, 
de securite ou de developpement que connaissent les 
pays vulnerables aux conflits armes. Ces mesures 
permettraient, a notre sens, de prevenir un recours a 
l’acquisition illicite d’armes legeres et de petit calibre a 
des fins politiques. 

Le Nigeria a accueilli avec satisfaction l’entree 
en vigueur du Traite sur le commerce des armes, 
le 24 decembre 2014. L’un des premiers pays d’Afrique 
a avoir ratifie le Traite, il tient fermement a honorer ses 
obligations a ce titre. Nous sommes en effet convaincus 
que ce Traite peut apporter une contribution capitale 
a la paix et a la securite internationales ainsi qu’a la 
stabilite des pays, et notamment permettre de reduire 
la souffrance humaine. Nous exhortons les Etats, et 
en particulier les grands exportateurs et importateurs 
d’armes classiques, a ratifier le Traite et a y adherer 
en plus grand nombre, de fagon a nous rapprocher de 
l’objectif global de son universalisation. 

Le Nigeria reitere son engagement de prendre 
part a toutes les initiatives adoptees aux niveaux 
infraregional, regional et mondial en vue de traiter 
exhaustivement la question du transfert et du commerce 
illicites des armes legeres et de petit calibre. 
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M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Je suis heureux et honore de prendre part 
au present debat sous votre presidence, Madame la 
Presidente. Je me rejouis a la perspective de faire la 
connaissance de mes autres collegues du Conseil le plus 
tot possible. 

Le probleme des armes legeres et de petit calibre 
est un probleme extremement important mais egalement 
tres difficile. L’une des raisons pour lesquelles c’est un 
probleme difficile est qu’il s’agit d’une question malaisee 
a envisager de fagon abstraite. Tant de choses dependent, 
en effet, des conditions propres a la societe, au pays ou 
a la region ou le probleme survient. Prenons l’exemple 
de mon pays : par habitant, la Nouvelle-Zelande possede 
en effet un veritable arsenal, essentiellement detenu par 
des particuliers, mais ces armes sont essentiellement 
destinees a des buts recreatifs, et l’utilisation d’armes a 
feu en cas de troubles sociaux, de crimes et de violence 
domestique est relativement rare dans mon pays, meme 
si, malheureusement, elle est en augmentation. Nos 
policiers ne sortent toujours pas systematiquement 
armes lorsqu’ils patrouillent. Et cela est possible parce 
que l’histoire, les conditions economiques et sociales 
et la situation geographique de notre pays font que les 
armes ne sont pas un probleme social considerable, ou 
du moins pas encore. Mais ce n’est pas le cas pour de 
nombreux pays envahis par les armes a feu, ou, trop 
souvent, c’est a ces armes que l’on recourt en premier. 
Nous n’adherons pas au slogan selon lequel ce ne sont 
pas les armes qui tuent, mais ceux qui les detiennent. 
Les armes de poing sont un probleme a part entiere, 
qui exige toute notre attention. II en va de meme des 
munitions, comme nous l’a rappele le Secretaire general. 

L’experience nous a montre que les armes a feu 
peuvent faire degenerer des situations et que la presence 
et l’utilisation d’armes a feu peut mettre a mal le tissu 
social, menacer la securite d’un pays et destabiliser une 
region. Meme un petit nombre d’armes de petit calibre, 
dans les mauvaises mains, peut avoir des consequences 
devastatrices, en particulier au sein de populations 
vulnerables. Trop souvent, ce sont les innocents qui 
souffrent le plus, les enfants et ceux qui pourvoient 
les soins - en general les femmes -, comme l’ont fait 
observer de maniere si frappante le Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme et M. Diakite. 

Les exemples abondent dans toutes les regions du 
monde : depuis l’Amerique du Sud et du Nord jusqu’a 
l’Asie en passant par les Caraibes, le Moyen-Orient, 
l’Europe occidentale et orientale et l’Afrique. Ma 


propre region du Pacifique n’est pas en reste, comme on 
a pu le voir aux lies Salomon et au Timor-Leste. C’est 
bien l’omnipresence et la gravite du probleme qui ont 
conduit aux efforts internationaux visant a endiguer 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
a commencer par le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects et, de fagon 
particulierement significative, la negotiation, l’adoption 
et l’entree en vigueur du Traite sur le commerce des 
armes, que la Nouvelle-Zelande a ratifie. 

La Nouvelle-Zelande a salue l’adoption du Traite 
sur le commerce des armes, dans lequel elle voit l’un 
des plus importants accords de maitrise des armements 
adoptes dans les dernieres annees. Cet acquis, ainsi 
que l’adoption de la Convention sur les armes a sous- 
munitions, represented d’eclatants succes. Ils offrent 
un saisissant contraste avec les maigres resultats 
obtenus dans le cadre d’autres negociations en 
matiere de desarmement, situation qui fait d’ailleurs 
l’objet actuellement d’un examen critique dans une 
salle contigue. 

Le Conseil joue, sur cette question, un role 
important depuis longtemps, comme il l’a montre 
dans le cadre de l’imposition d’embargos sur les armes 
et de l’adoption de mesures de desarmement et de 
demobilisation des combattants, de securisation de la 
collecte d’armes et de prevention de leur detournement. 
Dans sa resolution 2117 (2013), le Conseil a fourni 
un cadre devant permettre l’adoption d’une strategic 
plus coherente a l’egard de cet ensemble de questions. 
Nous esperons sincerement que le Conseil sera en 
mesure, cette semaine, de faire fond sur ces realisations 
en adoptant une nouvelle resolution destinee a : 
promouvoir une strategic mieux integree de lutte contre 
les problemes relatifs aux armes legeres et de petit 
calibre sur l’ensemble de l’ordre du jour des Nations 
Unies; encourager un appui renforce des organisations 
des Nations Unies aux pays hotes pour empecher les 
transferts illicites, l’accumulation destabilisante et 
l’utilisation abusive d’armes legeres et de petit calibre; et 
renforcer la mise en oeuvre des embargos sur les armes. 

Nous felicitons la Lituanie de sa note de synthese 
(S/2015/306, annexe) et du projet de resolution tres 
complet qu’elle a elabore. La Nouvelle-Zelande est 
preoccupee par le point de disaccord concernant 
ce projet de resolution, a savoir le libelle portant sur 
les transferts illicites a des acteurs non etatiques, un 
aspect qui n’a pas ete inclus dans la resolution 2117 
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(2013). En ce qui la concerne, la Nouvelle-Zelande est 
prete a accepter n’importe laquelle des formulations 
proposees, et nous croyons qu’il est possible de trouver 
une solution avec un minimum de bonne volonte. Tout 
en reconnaissant la validite des differents arguments 
presentes, nous craignons qu’une dispute sur une 
question au sujet de laquelle aucun des principaux 
exportateurs d’armes concernes ne peut pretendre etre 
irreprochable risque de porter atteinte aux avantages 
beaucoup plus importants que ce texte presente pour 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU, en particulier 
les petits Etats et les Etats vulnerables qui patissent des 
consequences du commerce mondial des armes sans en 
tirer aucun benefice. 

M. Delattre (France) : Je tiens avant tout a 
remercier la Lituanie pour avoir organise un debat 
public sur la question primordiale des armes legeres 
et de petit calibre. Les interventions prononcees par 
le Secretaire general et par le Haut-Commissaire aux 
droits de Thomme nous aident a prendre toute la mesure 
du probleme. Je remercie egalement M. Diakite pour 
son expose sur la situation en Afrique de l’Ouest, region 
helas particulierement affectee par la proliferation des 
armes legeres, et pour son temoignage tres puissant. 
Sachons entendre son appel. 

La France s’associe par ailleurs pleinement a la 
declaration qui sera prononcee par l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui part d’un constat 
terrible : selon l’organisation Small Arms Survey, 
plus de 800 millions d’armes legeres et de petit calibre 
seraient en circulation dans le monde. Ces dernieres 
sont responsables de plus d’un demi-million de morts 
par an, et de pres de 90% des victimes des conflits 
armes. Ne nous y trompons pas : les armes legeres sont 
aujourd’hui, et de loin, les armes les plus meurtrieres 
au monde. Leurs premieres victimes, helas, sont bien 
souvent des civils, et parmi eux, les femmes et enfants 
sont particulierement touches. 

La dissemination de ces armes alimente par 
ailleurs les conflits regionaux, beneficie aux groupes 
terroristes, qui peuvent par ce biais poursuivre leurs 
activites destabilisatrices et barbares, et nourrit le 
terreau du crime organise, qui ne connait plus de 
frontieres. Cephenomene ne cesse d’evoluer. Laporosite 
des frontieres dans les zones de conflits, associee aux 
progres de la technologie, des communications, de 
la finance et des transports, ont favorise les relations 
entre reseaux terroristes et groupes criminels operant 
au niveau international, rendant la lutte contre ce fleau 


encore plus complexe. En favorisant la poursuite des 
conflits et la destabilisation de regions entieres, le 
trafic de ces armes meurtrieres constitue enfin un frein 
majeur au developpement economique et social des 
Etats les plus fragiles. 

Face a ce constat terrible, la communaute 
internationale ne pouvait rester les bras croises. La 
France est d’ailleurs consciente de la responsabilite 
particuliere qui est la sienne, en tant que pays exportateur 
d’armes. C’est pourquoi elle s’est engagee en premiere 
ligne dans le combat contre le trafic d’armes legeres, 
aux cotes de ses partenaires. Le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, adopte 
par consensus en 2001, a constitue la premiere pierre 
de l’edifice, en fournissant un cadre general aux 
efforts visant a endiguer le trafic des armes legeres. 
L’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a l’identification et au tragage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites, 
dont la France fut a l’origine avec la Suisse, est venu 
renforcer ce cadre en 2006. Nous souhaitons desormais 
que ce programme d’action, encore juridiquement non 
contraignant, soit renforce dans les annees a venir. 

Face a un tel fleau, qui defie l’autorite des Etats, 
l’adoption d’instruments juridiquement contraignants 
est en effet necessaire. C’est pourquoi nous avons ete 
parmi les premiers promoteurs, avec nos partenaires 
europeens, d’un Traite sur le commerce des armes 
qui soit a la hauteur de ce defi devenu aujourd’hui 
transnational. Nous avons ainsi oeuvre collectivement 
pour parvenir a un traite exigeant et novateur qui 
tout d’abord impose une nouvelle norme mondiale en 
matiere de commerce des armes classiques, y compris 
leurs munitions; qui engage, pour la premiere fois, la 
responsabilite des Etats exportateurs; et qui accorde 
une place preponderante aux droits de l’homme et au 
droit international humanitaire, en interdisant toute 
exportation d’armement lorsqu’existe un risque de 
genocide ou de crime contre l’humanite. Aux cotes des 
Etats africains, nous nous sommes battus pour que ce 
Traite inclue finalement dans son champ d’application 
les armes legeres et de petit calibre. 

L’adoption historique de ce Traite par 
l’Assemblee generale en avril 2013 (resolution 67/234 B 
de l’Assemblee generale), et son entree en vigueur en 
decembre dernier contribueront a apporter une reponse 
aux trafics d’armes legeres. La France est fiere d’avoir 
ete parmi les premiers a le signer et a le ratifier. 
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Nous appelons a cet egard tous les Etats Membres a 
signer et ratifier ce traite qui renforcera la paix et la 
securite internationales. 

D’autres instruments existent et doivent bien sur 
etre soutenus. Dans le cadre de l’Union europeenne, nous 
avons depuis longtemps adopte une action commune 
contre l’accumulation et la diffusion destabilisatrices 
des armes legeres, de meme qu’une position commune 
sur le controle du courtage des armes. Ensemble, nous 
participons egalement au financement d’instruments 
innovants, tels que le programme iTRACE, ou le 
systeme iARMS d’INTERPOL. 

Nous nous rejouissons que la Lituanie ait decide 
de poursuivre, au Conseil de securite, la reflexion 
entamee il y a deux ans par l’Australie, et qui avait 
abouti a l’adoption de la resolution 2117 (2013) en 
septembre 2013. Cette resolution avait constitue une 
avancee majeure, en mobilisant tous les outils de 
l’Organisation afin de mieux lutter contre les trafics 
destabilisateurs de ces armes dans toutes les regions 
du monde. 

Les efforts que mene la Lituanie en vue de faire 
adopter une nouvelle resolution sur ce sujet sont, dans ce 
contexte, essentiels. La lutte contre les trafics d’armes 
legeres doit en effet etre integree dans tous les volets de 
faction onusienne : au sein des Comites de sanctions 
et des groupes d’experts charges de la surveillance des 
regimes d’embargos bien sur, mais egalement au sein 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales lorsque cela s’avere utile et 
necessaire. L’architecture de lutte contre le terrorisme 
de l’ONU a egalement un role a jouer, et nous esperons 
que la problematique sera systematiquement prise en 
compte dans les analyses de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions concernant 
Al-Qaida. 

Le rapport du Secretaire general sur les 
armes legeres (S/2015/289), diffuse il y a quelques 
semaines, apporte des eclairages importants et des 
recommandations complementaires que nous devrons 
egalement mettre en oeuvre. Nous souhaitons, comme 
le recommande le Secretaire general, que la question 
continue de figurer a l’ordre du jour du Conseil. 

La maitrise des armements, quels qu’ils soient, 
constitue la premiere condition de la securite du monde. 
C’est pour la Prance plus qu’une conviction, e’est un 
engagement historique. Sans doute parce que notre pays 


a ete le theatre de nombreuses guerres, nous avons ete 
et nous sommes l’une des puissances les plus favorables 
au desarmement. Nous continuerons de porter ce 
combat aussi longtemps que necessaire, aux cotes de la 
communaute internationale et avec elle. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Mon gouvernement se rejouit de la 
tenue de la presente seance et de l’attention accrue 
accordee au danger que represented le commerce, 
l’accumulation et l’emploi illicites d’armes legeres et 
de petit calibre. Je tiens a remercier la Lituanie pour 
le role de chef de file qu’elle joue dans ce domaine. Je 
voudrais en outre remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2015/289), ainsi que M. Diakite et le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme de leurs exposes. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois questions 
essentielles, a savoir l’ampleur du probleme des armes 
legeres et de petit calibre et de la violence qui en 
resulte, l’importance de la securite et de la gestion des 
stocks,et ce que nous devons faire pour bloquer les voies 
d’approvisionnement. D’apres une estimation modeste, 
le commerce officiel mondial d’armes legeres et de petit 
calibre represente environ 1 milliard de dollars par an. 
Le marche noir a lui seul represente environ 200 millions 
de dollars. Selon les estimations, il y aurait 600 millions 
d’armes legeres et de petit calibre en circulation dans 
le monde entier. Facilement disponibles et faciles a 
utiliser, les armes legeres et de petit calibre sont les 
principaux ou les seuls outils de violence dans presque 
tous les conflits recents dont l’ONU est saisie et, trop 
souvent, elles sont utilisees par des enfants trop jeunes, 
trop vulnerables, exploites et en danger. Les stocks 
d’armes et de munitions sont legion. Ces armes sont si 
petites, si abordables, si pratiques et si faciles a utiliser 
et a transferer de par le monde. Les scenes d’adolescents 
trimbalant des fusils presque aussi lourds qu’eux sont 
trop frequentes. 

On n’a pas besoin de chercher bien loin pour 
constater les effets et les souffrances indicibles 
decoulant de ce phenomene meurtrier. D’importantes 
caches d’armes presentes au Darfour, en Libye et au 
Soudan du Sud exacerbent les conflits dans ces pays et 
d’autres dans toute l’Afrique et au Moyen-Orient. Les 
armes illicites parviennent a circuler et ont des effets 
devastateurs partout ou elles se retrouvent. Les armes 
en provenance de la Libye ont ete utilisees en Egypte, a 
Gaza, au Niger, en Somalie et en Syrie. 

Quand le Soudan du Sud est devenu independant, 
en 2011, 3,2 millions d’armes legeres circulaient, d’apres 
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les estimations, soit une arme pour quatre personnes. 
Nous avons vu leur bilan meurtrier, y compris des 
civils tues de maniere generalisee et systematique 
et des personnes prises pour cible en raison de leur 
appartenance ethnique, souvent chez elles, dans 
des eglises ou dans des hopitaux. Au Darfour, la 
terreur est suscitee par un gouvernement qui continue 
d’accompagner des bombardements aveugles d’attaques 
terrestres menees par sa force d’appui rapide bien 
armee. II y a trois mois a peine, le Conseil de securite 
condamnait l’acheminement regulier d’armes et de 
munitions au Darfour, mais la situation n’a guere change 
depuis. Malgre la presence d’une vaste operation de 
maintien de la paix, les armes continuent de circuler et 
la terreur regne. 

Le Secretaire general souligne a juste titre dans 
son rapport la necessity de s’attaquer sans tarder a la 
question de la securite et de la gestion des stocks. Les 
Etats-Unis font partie des principaux donateurs aidant 
les Etats Membres a assurer la securite de leurs stocks 
d’armes classiques et de munitions et a detruire les armes 
dont ils n’ont plus besoin pour la defense nationale. 
Nous avons appuye des programmes qui ont permis 
de detruire environ 1,6 million d’armes excedentaires 
ou d’armes mal securisees et plus de 90 000 tonnes de 
munitions dans le monde. Nous continuons egalement de 
cooperer avec des forces de l’ordre du monde entier pour 
tracer les armes legeres et de petit calibre faisant l’objet 
d’un commerce illicite. Les Etats-Unis collaborent aussi 
avec l’Organisation des Etats americains et le Centre 
regional sur les armes legeres et de petit calibre dans 
la region des Grands Lacs, la Corne de l’Afrique et les 
Etats limitrophes, base a Nairobi, pour aider des Etats 
Membres a marquer leurs stocks d’armes. 

Cela m’amene a parler de la necessite de controler 
et maitriser les voies d’approvisionnement en armes 
illicites. II est essentiel que tous les Etats Membres 
respectent de maniere plus scrupuleuse les embargos et 
regimes de sanctions imposes par le Conseil de securite 
pour que les interdictions en vigueur soient efficaces. A 
cet egard, un meilleur controle des exportations et des 
importations reduirait les risques de transferts illegaux. 
Actuellement, de faux certificats d’utilisation finale et le 
detournement delibere de transferts d’armes legaux sont 
utilises pour fournir des armes a des gouvernements et 
d’autres acteurs en violation de legislations nationales et 
du droit international. L’etablissement de normes elevees 
pour la delivrance des certificatsd’utilisation finale, 
des verifications plus rigoureuses apres l’exportation 
effectuees par les pays exportateurs d’armes et la 


reglementation adequate des activites commerciales des 
courtiers en armes contribueraient considerablement a 
lutter contre les mouvements illicites d’armes legeres et 
de petit calibre. 

Nous devons egalement reaffirmer notre 
attachement a de solides mesures de desarmement, 
demobilisation et reintegration dans les situations 
d’apres-conflit. Des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration efficaces, y compris 
la destruction rapide de surplus de guerre, peuvent 
permettre de s’assurer que les outils utilises dans 
des guerres aujourd’hui n’alimentent pas demain des 
conflits ailleurs. Les pays ont le droit de se defendre 
et de defendre leurs citoyens. Les armes legeres et de 
petit calibre sont souvent fabriquees de maniere legale 
et adequate, achetees, vendues et conservees a des fins 
legitimes et legales. Cela doit etre respecte et protege. 
Cependant, quand les controles prevus par la loi ne 
sont plus effectues et que, en raison d’une mauvaise 
gouvernance, de la corruption et d’autres activites 
illegales, des armes meurtrieres tombent entre de 
mauvaises mains, trop souvent, les victimes sont de trop 
nombreux innocents vulnerables. 

Le present debat expose de maniere utile les 
problemes graves que les armes legeres et de petit 
calibre posent pour la paix et la securite internationales. 
II propose cependant aussi des solutions concretes et 
efficaces, et, a cet egard, nous appuyons le projet de 
resolution de la Lituanie concernant cette question, et 
nous appelons nos collegues a l’appuyer egalement. 

La menace posee par les profiteurs cyniques 
qui font des affaires dans une economic illicite de 
corruption merite notre attention. Les souffrances 
provoquees par les mouvements illicites d’armes de 
petit calibre appellent notre attention, Les enfants qui, 
comme l’a fait observer le Haut-Commissaire avec tant 
de force, peuvent avec leurs petits muscles faucher une 
vie, sont trop souvent manipules et maltraites parce 
que nous ne parvenons pas a lutter efficacement contre 
les mouvements illicites et la proliferation illegale 
d’armes de petit calibre. Les Etats-Unis sont fermement 
determines a poursuivre cet effort collectif pour lutter 
contre ce probleme et progresser dans la realisation 
de notre objectif commun d’edification d’un monde 
pacifique et sur. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat. Je remercie egalement 
le Secretaire general, le Haut-Commissaire des Nations 
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Unies aux droits de l’homme et le President du Reseau 
d’action sur les armes legeres en Afrique de l’Ouest, 
section Cote d’Ivoire, pour leurs remarquables exposes. 

Je m’associe pleinement a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de 1’Union europeenne. 

Au moment ou le present debat se tient dans la 
salle du Conseil de securite, la Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires se deroule dans ce meme batiment de 
l’ONU. Neanmoins, etrangement, comme l’a signale le 
Secretaire general il y a quelques annees, les veritables 
armes de destruction massive sont les armes legeres 
et de petit calibre, car ce sont les armes qui ont fait 
le plus de morts ces derniers temps. Un des principes 
fondamentaux de la coexistence pacifique entre les Etats 
et du maintien de la paix et de la securite internationales 
est le monopole etabli de l’Etat concernant l’emploi 
de la force. Cependant, la proliferation des armes de 
destruction massive pourrait remettre en cause ce 
monopole de l’Etat. Je voudrais developper cette idee de 
trois points de vue. 

Premierement, le terrorisme. Je suis convaincu 
qu’une des causes de l’essor du terrorisme aujourd’hui 
est precisement l’essor du commerce des armes legeres 
et de petit calibre. Je pense que les groupes terroristes 
ne pourraient pas controler de vastes territoires dans 
des zones de plus en plus etendues du Moyen-Orient et 
ailleurs s’ils ne possedaient pas de tres grandes quantites 
d’armes legeres et de petit calibre. La proliferation des 
armes legeres et de petit calibre est done une des causes 
de l’essor du terrorisme aujourd’hui. 

Deuxiemement, la protection des civils. 
Malheureusement, les victimes du commerce illicite 
des armes sont les civils, en particulier dans des zones 
ou l’Etat est le plus fragile, et ou les frontieres sont 
eloignees des centres de pouvoir. Ce sont precisement 
dans ces zones que les civils sont les plus touches. 

Troisiemement, comme le Haut-Commissaire 
l’a dit avec tant d’energie et d’emotion, les femmes et 
les enfants sont particulierement touches. Les femmes 
sont malheureusement souvent victimes de violences 
sexuelles, aussi bien en periode de conflit qu’apres 
un conflit. Helas, comme les membres le savent, des 
enfants sont recrutes comme enfants soldats et parfois 
utilises comme de veritables boucliers humains et 
comme instruments de guerre. 

Comment tous ces problemes peuvent-ils etre 
regies? Les Etats ont la solution. Les Etats doivent 


faire plus pour mieux controler l’utilisation finale des 
armes. Cela est clairement indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2015/289) et dans les rapports du 
Groupe d’experts. Pour lutter plus efficacement contre 
le commerce illicite des armes, une bonne cooperation 
internationale est essentielle, comme l’a si bien dit 
l’Ambassadeur de Chine. 

Pour terminer, je tiens a souhaiter la bienvenue 
au nouvel Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande, et 
je souscris pleinement a sa declaration concernant 
la necessite d’une nouvelle resolution du Conseil de 
securite. J’estime qu’il serait approprie et necessaire 
d’adopter une nouvelle resolution. Ce serait 
approprie parce que cela assurerait une continuity a 
la resolution 2117 (2013). C’est necessaire, car elle 
permettrait d’assurer un meilleur controle international, 
empecher avec plus d’efficacite les terroristes d’avoir 
acces aux armes legeres, et rendre a terme le monde plus 
sur. Ainsi, pour terminer, j ’exprime mon plein appui 
aux efforts deployes par la Lituanie pour faire en sorte 
que le projet de resolution puisse etre adopte dans les 
meilleurs delais. Je ne doute pas que les membres du 
Conseil pourront parvenir rapidement a un accord sur 
son adoption. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque le present 
debat public important. Nous saluons les exposes et la 
presence du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et 
du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein. Nous remercions 
aussi M. Karamoko Diakite pour sa presentation et 
ses vues. 

On ne connait pas exactement le nombre d’armes 
legeres et de petit calibre en circulation actuellement 
dans le monde. Certaines sources parlent d’au 
moins 875 millions d’armes disponibles, dont beaucoup 
sont entre les mains d’individus et d’entites non etatiques. 
Entre 7 et 8 millions de ces armes seraient fabriquees 
chaque annee. Les ventes internationales legales de ces 
armes s’elevent au total a un minimum de 8,5 milliards 
par an, auquel s’ajoutent les transactions illicites qui, 
selon la Banque mondiale, representeraient 20 % de plus. 

Des centaines de milliers d’armes legeres, 
a savoir des mitrailleuses, des lance-grenades, des 
missiles sol-air, des systemes antiaeriens portables, 
des lance-roquettes portables, des fusils et des 
armes de poing sont detournees chaque annee vers le 
marche illicite et tombent entre les mains d’acteurs 
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non etatiques, notamment des groupes terroristes. Le 
detournement de ces armes exacerbe la violence armee, 
alimente les conflits, les guerres civiles et la criminalite 
transnationale organisee, notamment le trafic de 
drogues, la traite des femmes et des enfants, et porte 
atteinte au respect du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme. 

Au moins 508 000 personnes meurent chaque 
annee de mort violente, dont quelque 60000 femmes et 
filles, la plupart victimes de l’emploi d’armes legeres. 
Voila quels sont les chiffres de la culture et de la logique 
de la mort. 

Bien que le commerce illicite des armes legeres 
ait ete une constante pendant des decennies en Afrique 
du Nord et au Moyen-Orient, de recents rapports sur 
le sujet font etat d’une escalade sans precedent de ce 
phenomene dans toute la region. II est indeniable que 
l’intervention militaire, la guerre et l’effondrement des 
institutions en Iraq et en Libye, ainsi que l’escalade du 
conflit en Syrie, sont les facteurs clefs expliquant cet 
accroissement stupefiant du trafic et des flux d’armes 
legeres dans toute la region. 

Le rapport de 2013 du Secretaire general sur les 
armes legeres et de petit calibre (S/2013/503) parle de 
l’impact cause par l’effondrement de l’Etat libyen et de ses 
terribles consequences pour la securite des pays voisins. 
Le rapport montre que les munitions et les explosifs ont 
trouve leur chemin dans au moins 12 pays du Maghreb, 
du Sahel, du Levant et de la Corne de l’Afrique. II decrit 
aussi le terrible impact que l’intervention militaire 
et la guerre en Iraq ont eu sur la securite au Moyen- 
Orient, provoquant l’effondrement des institutions et de 
l’armee du pays, avec la proliferation et le flux d’armes 
et d’explosifs de toutes sortes qui ont suivi. 

Dans la limite de leurs moyens, les Etats peuvent 
et doivent gerer et surveiller leurs arsenaux de fagon 
appropriee, promouvoir les mecanismes de cooperation 
regionale et sous-regionale, proceder au marquage 
des armes a feu a mesure qu’elles sont fabriquees et 
importees, interdire l’exportation et le transfert des 
armes legeres non marquees, penaliser le commerce 
illicite de ces armes et faire appliquer la loi. C’est la 
raison pour laquelle l’effondrement des Etats et la 
disparition de leurs institutions jouent un role decisif 
dans l’exacerbation du probleme qui nous occupe 
aujourd’hui. L’augmentation effroyable du flux et du 
trafic illicites des armes legeres en Afrique du Nord 
et au Moyen-Orient, avec son terrible cortege de 
violence, d’impunite, de crimes contre l’humanite et de 


violations massive des droits de l’homme, est l’une des 
terribles consequences de la destabilisation politique, 
de l’interventionnisme et des guerres en Iraq, en Syrie 
et en Libye. 

Outre le probleme cause par l’effondrement des 
Etats et des institutions dans la region, l’autre element 
sur lequel nous devons nous pencher est la promotion 
et la proliferation des groupes armes non etatiques 
en tant qu’instrument de destabilisation politique, 
de declenchement de guerres et de renversement des 
gouvernements. Beaucoup d’acteurs non etatiques en 
Afrique du Nord et au Moyen-Orient regoivent des 
armes legeres d’Etats parrains. Toutes les armes qui 
finissent entre les mains d’acteurs non etatiques dans 
des pays comme l’lraq, la Libye et la Syrie alimentent 
la barbarie, la guerre et la cruaute, infligent des 
souffrances et causent la mort d’innocents. 

La ligne qui separe acteurs non etatiques et 
groupes terroristes est tres tenue. Certains groupes 
extremistes armes operent avec un mepris souverain de 
la vie humaine et des droits de l’homme et, une fois que 
des armes legeres de toutes sortes leur ont ete livrees, 
acquierent une importante capacite militaire et, surtout, 
celle de semer la mort partout dans la region. C’est pour 
cette raison que nous nous preoccupons vivement de 
ce que les principaux pays producteurs d’armes legeres 
aient refuse d’inclure l’interdiction du transfert a des 
acteurs non etatiques d’armes classiques, y compris les 
armes legeres et de petit calibre, ce qui figurait a l’ordre 
du jour des precedentes negociations sur la question a 
l’ONU. Cela a cree un enorme vide juridique qui leur 
permet de continuer d’approvisionner en armes legeres 
leurs allies politiques dans le monde. 

Le Conseil de securite definit clairement qui 
sont les acteurs non etatiques. En outre, nous avons 
la resolution 1540 (2004) qui cree un precedent 
precieux en matiere d’interdiction du transfert d’armes 
de destruction massive a des acteurs non etatiques. 
Nous disposons ainsi d’assez d’elements juridiques 
et politiques pour etendre l’interdiction de la vente 
et du commerce d’armes legeres et de petit calibre 
aux acteurs non etatiques et aux groupes terroristes. 
Quiconque fournit des armes legeres a des acteurs non 
etatiques - que ce soit des milices ou des mouvements 
d’opposition democratique dans des pays en conflit, en 
guerre ou en plein processus de destabilisation politique 
et quels que soient leurs noms ou leurs motivations, ou 
dans des societes rongees par la pauvrete, les inegalites, 
l’exclusion et diverses formes de discrimination 
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sociale - attise ces conflits et cree les conditions d’une 
extension inimaginable de la violence, des souffrances 
et de la mort, comme c’est helas le cas aujourd’hui dans 
nombre de pays freres au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. 

Le Conseil ferait une contribution extraordinaire 
a la preservation de la paix, a la protection des droits de 
l’homme et a la promotion du droit international - dans 
le contexte du present debat public et etant donne la 
tragedie humaine, les conflits et les guerres qui affligent 
les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient - s’il 
decidait d’adopter, comme expression de notre ferme 
volonte politique, un projet de resolution qui interdirait 
clairement la vente, la fourniture, le trafic et le transfert 
d’armes legeres aux acteurs non etatiques et aux 
groupes terroristes. 

Et nous insistons pour dire que l’interdiction 
doit concerner les acteurs non etatiques et les groupes 
terroristes. Cette disposition ne saurait etre contournee 
en recourant au deux poids deux mesures et aux excuses. 
II importe tout particulierement, etant donne que ce sont 
ces entries qui operent aujourd’hui en toute impunite, 
causant chaos et mort et infligeant des souffrances 
aux plus vulnerables et aux populations des regions 
en proie a la violence. C’est une question de volonte 
politique de la part des parties qui portent la plus lourde 
responsabilite sur cette question. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cet important debat public sur les armes legeres et de petit 
calibre, ainsi que du leadership dont vous faites preuve 
sur cette question. Je me felicite des exposes presentes 
par le Secretaire general et le Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, le Prince Zeid Ra’ad A1 Hussein. Je 
remercie aussi M. Karamoko Diakite de nous avoir parle 
de l’experience qu’il a vecue en personne ainsi que du 
terrible impact que peuvent avoir de telles armes. 

Quand j’aurai fini de prononcer cette declaration, 
six autres personnes auront ete tuees par des armes 
legeres. Le cout humain de ces armes est stupefiant et 
il est imputable au transfert de ces armes, ainsi qu’a 
leur influence destabilisatrice et a leur utilisation a 
mauvais escient. Chaque annee, assez de munitions sont 
fabriquees dans le monde pour tuer tout etre vivant sur 
terre, et meme deux fois. Chaque annee, huit millions de 
nouvelles armes entrent en circulation. Lorsque les Etats 
n’exercent pas de controle sur la fourniture et la vente de 
ces armes, non seulement ils compromettent la surete et 
la securite d’innocents partout dans le monde, mais ils 


alimentent aussi l’instabilite et menacent la paix et la 
securite internationales. Ainsi, il est clair qu’une action 
collective est necessaire C’est en 2013 que le Conseil 
s’est prononce sur la question pour la premiere fois. 
Aujourd’hui, nous reprenons l’examen de cette question 
sous la presidence lituanienne afin de faire le point 
sur les progres que nous avons accomplis dans la lutte 
contre ce fleau et reflechir a ce qui reste encore a faire. 

Le Royaume-Uni se felicite du projet de resolution 
propose par la Presidente, qui vise a renforcer la capacite 
de la communaute internationale a lutter contre les defis 
que pose la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre et a faire fond sur la resolution 2117 (2013). Il 
permettrait d’ameliorer l’action de l’ONU et d’appuyer 
le Traite sur le commerce des armes. Nous accordons 
une grande priorite a la lutte contre les menaces posees 
par les armes legeres et de petit calibre, et nous pensons 
qu’il y a trois domaines clefs dans lesquels nous pouvons 
apporter une contribution. 

Premierement, nous sommes favorables a une 
intensification des efforts visant a assurer l’efficacite 
de la gestion, de l’elimination et de la destruction des 
arsenaux. Un entreposage adequat empeche que ces 
armes ne tombent entre les mains de ceux qui cherchent 
a les utiliser a mauvais escient. Il contribue a freiner 
une economie illicite ou l’offre alimente la demande 
et a assurer l’entreposage et l’elimination sures des 
armes, permettant ainsi d’eviter des incidents tels que 
celui qui s’est produit en Libye en novembre 2013, lors 
duquel plus de 40 personnes ont trouve la mort dans 
l’explosion d’un depot d’armes. C’est, en effet, la Libye 
qui represente la plus grande source de preoccupation 
pour mon gouvernement sur la question des armes 
de petit calibre. L’immense quantite d’armes et de 
munitions non securisees de l’ere Kadhafi alimente 
desormais l’instabilite et la violence dans le pays et 
la region, et c’est cette instability qui a permis a des 
trafiquants d’etres humains et a des bandes criminelles 
de prosperer et d’envoyer des milliers de migrants a la 
mort en Mediterranee. 

C’est la raison pour laquelle le Royaume-Uni 
a l’intention d’engager plus de 30 millions de dollars 
pour aider la Libye a gerer les armes et les munitions. 
Nous mettons egalement a la disposition de l’ONU et 
de la Libye un haut conseiller pour les questions de 
desarmement, et nous sommes prets a intensifier nos 
efforts pour faire face a l’ampleur du probleme. Une 
solution politique demeure essentielle a cet effort, 
et nous reaffirmons notre appui a l’Envoye special, 
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M. Leon. Nous exhortons toutes les parties a entamer 
des pourparlers afin de s’entendre sur un gouvernement 
d’unite nationale et de mettre en oeuvre un cessez-le-feu. 

Deuxiemement, le Royaume-Uni continuera 
de se faire le champion de l’application du Traite sur 
le commerce des armes. En tant que premier traite 
au monde juridiquement contraignant qui regit le 
commerce international des armes classiques, il montre 
ce que nous pouvons accomplir lorsque nous travaillons 
ensemble. Poursuivons done sur notre lancee! II s’agit 
d’un traite historique, capable de changer la vie des 
personnes les plus touchees par la fourniture d’armes 
legeres et de petit calibre illegales. 

Pour ce faire, nous devons veiller a ce que la 
structure et les fonctions de base du Traite soient 
efficaces et presentent un bon rapport cout-efficacite. 
Nous attendons avec interet les negociations sur le 
reglement interieur du Traite, en vue de mettre en place 
un secretariat et veiller a ce que les rapports etablis 
au titre des mesures de transparence soient clairs et 
accessibles. A Tapproche de la premiere conference 
des Etats parties en aout, nous continuerons de faire 
campagne aupres de nos partenaires internationaux pour 
qu’ils appuient le Traite et y adherent. Nous voulons 
que le plus grand nombre possible de pays se joignent 
a nous. Nous sommes prets a offrir notre savoir-faire, 
lorsque cela est possible et approprie, a tout Etat qui 
souhaite y adherer, mais qui ne dispose pas des moyens 
voulus pour le faire. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue les effets 
disproportionnes et aff ligeants que les armes legeres et de 
petit calibre ont sur les femmes et les enfants. Comme le 
Secretaire general l’indique clairement dans son rapport 
(S/2015/289), la violence sexuelle et sexiste est souvent 
le fait d’individus et de milices portant ces armes. En 
ce quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
nous nous felicitons de la recommandation figurant 
dans le rapport tendant a ce que les incidences de 
ces armes sur les femmes et les enfants soient mieux 
reconnues. Mais les femmes peuvent egalement jouer un 
role de premier plan dans le reglement de ces problemes. 
Elies peuvent aider a combattre et a eradiquer le 
transfert illicite, l’accumulation destabilisatrice et le 
detournement d’armes de petit calibre. Pour ce faire, 
elles peuvent participer a l’ensemble des programmes 
et des processus de planification et de mise en oeuvre, y 
compris au niveau local. Dans le plan d’action national 
du Royaume-Uni sur la resolution 1325 (2000), nous 
nous engageons a faire en sorte que les femmes jouent 


un role clef pour controler l’utilisation des armes legeres 
et de petit calibre, et nous appelons les autres Membres 
a en faire de meme. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ): 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence et a vous 
remercier d’avoir organise le present debat sur une 
question de la plus haute importance, compte tenu de ses 
consequences nefastes pour la vie de tant de personnes. 

Nous remercions le Secretaire general de 
son rapport detaille et tres instructif sur la question 
(S/2015/289) et le Haut-Commissaire aux droits de 
Thomme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, de son expose. 
Je remercie egalement M. Karamoko Diakite d’avoir 
presente au Conseil son experience personnels de ce 
que signifie le fait de vivre avec le conflit et la violence 
resultant de la proliferation des armes de petit calibre. 

Malheureusement, un grand nombre de ces 
armes tombent entre de mauvaises mains, provoquant 
de graves degats d’une ampleur inquietante, la mort 
de personnes innocentes, des violations des droits de 
l’homme et d’enormes destructions de biens. Dans de 
nombreux cas, les auteurs de ces actes prennent meme 
pour cible les soldats de la paix des Nations Unies, qui 
appuient les processus de paix dans plusieurs Etats 
Membres. En outre, des armes sont fournies ou vendues 
a des acteurs non etatiques pour alimenter les conflits 
contre les autorites etablies et destabiliser des regions et 
des societes entieres, ce qui conduit a terme a la creation 
de groupes terroristes et de reseaux criminels armes. 

L’Angola a ete victime de tels actes pendant de 
nombreuses annees. Un acteur non etatique angolais 
a ete arme et finance pendant de nombreuses annees 
pour contester l’autorite de l’Etat, semant la mort et le 
desespoir. Ce n’est que grace a l’appui de la communaute 
internationale et a la resilience du peuple angolais 
et a sa volonte de vivre dans la paix et la liberte que 
nous sommes parvenus a le neutraliser. Compte tenu 
de l’experience que nous avons vecue il n’y a pas si 
longtemps pour edifier un Etat fonde sur la primaute du 
droit, et etant donne la situation qui regne dans un grand 
nombre de pays africains et dans d’autres regions du 
monde en proie a des conflits, je crois que nous avons, a 
la fois en tant que Conseil et a titre individuel, le devoir 
moral et la responsabilite politique de nous opposer 
ouvertement a la fourniture d’armes legeres et de petit 
calibre a des acteurs non etatiques, en particulier. Les 
armes de petit calibre entre les mains de ces personnes 
sont de veritables armes de destruction massive. 
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II est alarmant de constater qu’en consequence 
directe de plus de 250 conflits armes et actes de violence 
enregistres au cours des 10 dernieres annees a travers le 
monde, comme l’a indique le Secretaire general, pres 
de 55 000 personnes ont perdu la vie chaque annee et des 
milliers d’autres ont ete deplacees de leur lieu d’origine. 
II est encore plus preoccupant que, dans nombre de ces 
conflits armes, des milliers d’enfants ont ete recrutes, 
explodes sexuellement et forces de commettre des 
actes de violence. La grande disponibilite des armes 
de petit calibre et de leurs munitions est un facteur 
clef de la destabilisation causee par les conflits armes, 
ainsi que par la criminalite transnationale organisee et 
le terrorisme. 

Le commerce et les mouvements illicites de 
ces armes, qui tombent trop facilement aux mains de 
criminels terroristes, de pirates et d’autres groupes 
armes, sont la principale cause des situations 
desastreuses qui regnent en Syrie, en Iraq, en Libye, 
au Yemen, en Somalie, au Mali et en Republique 
centrafricaine, entre autres pays. La corruption, le vol 
et l’absence de mecanismes appropries pour la gestion 
et le controle des arsenaux, en particulier durant la 
phase de desarmement, ont aggrave la proliferation et le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre et 
de leurs munitions. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’entree en 
vigueur, en decembre 2014, du Traite sur le commerce 
des armes, que nous avons signe en septembre 2013. Le 
Traite constitue un sy steme de controle mondial regissant 
le transfert d’armes, notamment les armes legeres et de 
petit calibre. Le Traite complete et consolide egalement 
d’autres instruments juridiques, notamment le Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions. A cet egard, nous 
nous felicitons egalement du role du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects et son 
Instrument international de tragage. Nous tenons aussi 
a souligner le role joue par les Centres regionaux pour 
la paix et le desarmement et par le Bureau des affaires 
de desarmement dans la lutte contre la proliferation des 
armes illegales, ainsi que par d’autres acteurs qui ont 
contribue directement ou indirectement a empecher 
que les armes ne tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques, de groupes rebelles, d’organisations 
criminelles, de pirates, de groupes terroristes ou autres. 

Notre pays ayant connu une guerre civile 
devastatrice qui a dure plus de 30 ans, le Gouvernement 


angolais appuie sans equivoque tous les efforts deployes 
par l’ONU et la communaute internationale dans le 
but de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Suite a 
l’adoption du Traite sur le commerce des armes, des 
progres considerables ont ete realises dans notre pays 
en matiere de procedures legislatives et administratives, 
avec notamment l’adoption d’une nouvelle loi sur les 
societes de securite privees destinee a limiter l’emploi 
des armes de guerre par elles, la revision de la loi sur 
l’utilisation et la possession d’armes a feu, y compris 
les armes de chasse et de loisirs, la promulgation de 
lois sur l’enregistrement et le marquage des armes, et 
l’introduction de changements dans la reglementation 
fonctionnelle des armes ainsi que des depots et des 
stocks de la police nationale. Cependant, ces avancees 
n’auraient pas ete possibles sans la cooperation de la 
societe civile et des organisations non gouvernementales 
telles que le Conseil des eglises chretiennes de 
l’Angola, et sans Taction de certaines organisations non 
gouvernementales telles que Halo Trust, qui se consacre 
a la destruction des armes obsoletes et au deminage. 
Outre ces activites, Ton note une participation accrue, en 
particulier des jeunes, aux conferences, debats et autres 
forums ayant pour but d’adopter et de promouvoir les 
lois internationales conformes au Programme d’action. 

Pour ce qui est de la cooperation internationale, 
l’Angola est membre de deux organisations sous- 
regionales, a savoir la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, qui possedent 
toutes les deux des programmes visant a prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. 

Pour finir, je voudrais reiterer notre attachement 
aux instruments internationaux sur la maitrise des 
armements. Nous sommes prets a continuer de travailler 
avec vous, Madame la Presidente, ainsi qu’avec les 
autres membres du Conseil en vue de parvenir a un 
accord sur un projet de resolution prenant en compte le 
probleme brulant de la proliferation des armes legeres 
aux acteurs non etatiques, qui est au coeur de nombreux 
conflits de par le monde, dont certains figurent a l’ordre 
du jour du Conseil. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon; le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, le Prince Zeid Ra’ad A1 Hussein; et 
le President du Reseau d’action sur les armes legeres en 
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Afrique de l’Ouest, section Cote d’Ivoire, M. Karamoko 
Diakite, de leurs exposes. Nous saluons aussi l’initiative 
de la presidence lituanienne d’organiser ce debat, et 
nous nous felicitons de la note de synthese (S/2015/306) 
qu’elle a etablie. 

Le Chili promeut le desarmement sous toutes ses 
formes et preconise une lutte efficace contre le trafic 
illicite d’armes et de munitions, tout en fondant ces 
efforts sur une vision de securite humaine integrate et 
multiple, qui considere la personne humaine comme 
l’objectif ultime de ces efforts. 

Nous sommes favorables au Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, et 
exhortons les Etats Membres a progresser dans sa mise 
en oeuvre en adoptant des instruments juridiquement 
contraignants sur le marquage, le tragage et le courtage 
illicite. Le Traite sur le commerce des armes, que le 
Chili a signe et qu’il s’apprete a ratifier, merite une 
mention speciale. 

Notre principale preoccupation, ce sont les 
incidences que ce type d’armes ont sur les civils dans 
les zones de conflit. En effet, nous ne devons pas oublier 
que dans les situations de conflit, la plupart des morts 
sont le resultat de l’utilisation des armes legeres et 
de petit calibre qui, a leur tour, constituent une grave 
menace a la paix et a la stability des societes avant et 
apres un conflit. Par ailleurs, ces armes sont a l’origine 
d’un grand nombre de violations des droits de l’homme, 
y compris les assassinats, les mutilations, les viols et 
d’autres formes de violence sexuelle, les disparitions 
forcees, la torture et le recrutement force par des groupes 
armes. Davantage de violations des droits de l’hommes 
sont commises avec des armes legeres et de petit calibre 
qu’avec tout autre type d’armes. L’accumulation et la 
proliferation incontrolees des armes legeres et de petit 
calibre et de leurs munitions ont des consequences 
graves pour le developpement humain, la paix et la 
croissance economique durable. La violence armee 
erode le tissu social, alimente l’insecurite juridique, 
accroit la criminalite, genere l’instabilite politique et 
cree un climat d’impunite. 

Cette question recoupe toutes les questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil, et le detournement 
d’armes a des acteurs non etatiques ou a des utilisateurs 
non autorises souvent lies a des groupes terroristes et 
a leurs reseaux de soutien - qui recrutent et utilisent 
des enfants -, l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, la criminalite transnationale organisee et le 


trafic de drogue, entre autres, ont done des repercussions 
negatives sur les populations civiles dans toutes les 
regions. C’est pourquoi nous considerons comme 
prioritaire de renforcer les mecanismes existants afin de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions. La 
tragabilite fait partie de l’ensemble du systeme d’echange 
d’articles dans le monde, et ces armes ne sauraient etre 
exclues des mecanismes d’enregistrement. A cet egard, 
nous appelons les Etats a s’acquitter de la responsabilite 
qui leur incombe de proteger leurs populations contre 
les effets devastateurs du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, et nous soulignons le role 
de la communaute internationale dans cet effort. Nous 
estimons que les travaux du Conseil de securite peuvent 
etre consolides grace a un dialogue frequent au sujet de 
l’incidence du trafic d’armes legeres et de petit calibre 
sur la securite internationale, sur la base du Traite sur le 
commerce des armes de 2013. 

Le projet de resolution sur lequel travaille la 
presidence lituanienne affiche de nets progres par 
rapport a la precedente resolution du Conseil sur la 
question, c’est-a-dire la resolution 2117 (2013). Nous 
croyons toutefois qu’il est important de reconnaitre les 
effets du transfert illicite d’armes et de munitions a des 
acteurs non etatiques ou a des utilisateurs non autorises. 
Cette question doit en effet etre examinee a la lumiere 
des consequences nefastes des actions des acteurs non 
etatiques, des actions qui n’ont plus de frontieres et ont 
des repercussions considerables sur les populations 
civiles des regions touchees, ainsi que sur la paix et la 
securite internationales. 

Enfin, nous estimons que le Conseil ne saurait 
fermer les yeux face aux graves consequences du trafic 
et du commerce non reglemente des armes legeres et 
de petit calibre pour la population civile, y compris 
les enfants et les femmes. Si nous nous felicitons de 
la tenue de ce debat, nous rappelons cependant qu’il 
est essentiel que le Conseil continue de suivre de pres 
toutes ces questions. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Lituanie. 

Je tiens d’abord a remercier le Secretaire general 
de son expose et de son rapport sur les armes legeres 
et de petit calibre (S/2015/289) autour duquel s’articule 
le present debat. Je remercie egalement le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme d’avoir mis en 
exergue la dimension humaine tres importante de la 
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question a l’examen, ainsi que M. Karamoko Diakite, 
pour son temoignage personnel qui a vraiment mis au 
jour les veritables incidences des armes legeres et de 
petit calibre. 

La Lituanie souscrit a la declaration que fera tout 
a l’heure l’observateur de I’Union europeenne. 

La question des armes legeres et de petit calibre 
n’est pas souvent inscrite a l’ordre du jour du Conseil 
de securite et pourtant, c’est une question de vie ou de 
mort, chaque jour, pour des centaines de milliers de 
personnes qui vivent dans des zones touchees par les 
conflits, ou les civils, en particulier les femmes, les 
enfants, les refugies et les personnes deplacees font face 
a des risques accrus dus a la trop grande facilite d’acces 
a ces armes. Malheureusement, plus d’un demi-million 
de personnes, dont 60000 femmes et filles, meurent 
chaque annee a cause de la violence due aux armes 
legeres. Meme les taches quotidiennes elementaires, 
comme aller chercher de l’eau dans un puits eloigne, 
ramasser du bois de cuisine ou chercher de la nourriture 
dans des zones devastees par la guerre, posent un risque 
accru d’etre attaque, terrorise, depouille de ses maigres 
possessions ou viole sous la menace d’une arme. Des 
enfants de moins de 13 ans sont enroles de force pour 
devenir des soldats et sont forces de tuer et de mutiler 
avec des armes legeres pour ne pas etre eux-memes tues. 

La Banque mondiale estime que plus 
de 900 millions d’armes legeres et de petit calibre sont 
en circulation dans le monde, tandis que les quantites 
d’armes amassees par des terroristes, des groupes armes 
et des reseaux criminels sont presque impossibles a 
evaluer. II ne fait aucun doute que les terroristes, les 
groupes armes et les reseaux criminels ont accumule 
des arsenaux d’armes legeres et lourdes qu’ils ont prises 
a des forces gouvernementales, en les detournant du 
commerce legal, en en faisant la contrebande ou en se 
servant dans des stocks appartenant a des civils. Le 
commerce illegal et la contrebande d’armes aident les 
reseaux criminels et financent les activites terroristes, 
provoquant la mort, l’anarchie et les deplacements 
forces, tandis que le champ d’action des terroristes ne 
cesse de s’elargir. La communaute internationale doit 
contrer d’urgence cette menace, car chaque jour que 
nous passons a debattre de concepts se solde par un 
lourd tribut en vies humaines. 

Depuis le dernier debat du Conseil sur les armes 
legeres et de petit calibre (voir S/PV.7036), nous avons 
pu constater de grands progres dans la lutte systematique 
contre le commerce illicite des armes legeres. En 


decembre 2014, le Traite sur le commerce des armes 
est entre en vigueur. A ce jour, ce Traite historique a 
ete signe par 130 Etats et ratifie par 67 autres. Nous 
encourageons les Etats restants a adherer a ce Traite sans 
plus tarder et a le ratifier le plus rapidement possible. II 
inclut les armes legeres et de petit calibre, deviendra un 
instrument tres important de la lutte contre le commerce 
illicite de ces armes et accroitra la transparence de 
leurs transferts. Et surtout, il empechera que des armes 
tombent entre les mains de ceux qui violent les droits 
de l’homme et enfreignent les regies de la guerre. II 
faut absolument que la communaute internationale, y 
compris le Conseil de securite, contribue a sa mise en 
oeuvre effective. 

En 2013, le Conseil a adopte la 
resolution 2117 (2013), qui a fait date car elle mettait 
en place un cadre d’action de l’ONU sur les questions 
liees aux armes legeres. Mais au fur et a mesure que 
de nouveaux defis se font jour, que les conflits de 
multiplient, il est, a notre avis, urgent d’appliquer ce 
cadre en prenant des mesures concretes qui traduiraient 
les efforts deployes par le Conseil pour lutter contre 
les effets destructeurs du commerce illicite d’armes en 
actions plus concretes. Et je vais parler maintenant de ce 
que nous voudrions voir se realiser. 

D’abord et avant tout, l’ONU ne devrait jamais 
perdre de vue le fait que l’objectif fondamental de 
son action est de proteger des etres humains, des vies 
humaines. Derriere chaque programme de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR), il y a un 
ancien combattant qui a un fusil mais n’a pas de travail 
et une famille a nourrir. Derriere chaque programme 
de reforme du secteur de la securite, il y a des civils 
qui ont perdu leur foi et leur confiance dans la police 
et dans l’armee, car ce sont bien souvent ces memes 
hommes qui tuaient, violaient et torturaient. Derriere 
chaque victime des armes legeres, il y en a d’autres qui 
souffrent de consequences indirectes, qu’il s’agisse des 
veuves subvenant seules aux besoins de leur famille ou 
des orphelins vivant dans la rue, proies faciles pour les 
recruteurs et les trafiquants d’etres humains. 

Deuxiemement, les nombreux instruments 
dont dispose l’ONU - operations de maintien de la 
paix, missions politiques speciales, equipes de pays 
et comites de sanctions - devraient etre encourages 
a lutter de concert contre le trafic d’armes. Les 
operations de maintien de la paix devraient partager des 
informations avec les comites de sanctions et contribuer 
a l’application des embargos sur les armes. Toutes les 
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mesures traditionnelles de maitrise des armements, 
telles que les programmes de DDR et les reformes 
du secteur de la securite, doivent etre integrees dans 
des strategies comprenant des interventions visant a 
renforcer la securite communautaire, a gerer les conflits 
et a attenuer la violence armee. Aucun effort de DDR, 
ni aucun processus de paix ou de reconciliation ne 
pourra etre couronne de succes lorsque des frontieres 
poreuses laissent passer un approvisionnent illimite de 
nouvelles armes. 

Troisiemement, le Conseil devrait etre plus 
ouvert, notamment pour ce qui est de la mise en oeuvre 
des embargos sur les armes, vis-a-vis des Etats voisins 
et des acteurs regionaux. II devrait egalement informer 
periodiquement l’ensemble des Etats Membres, par le 
biais de seances d’informations publiques, des travaux 
des comites de sanctions. 

Enfin, le Conseil devrait contribuer a la mise en 
oeuvre efficace du Traite sur le commerce des armes. 
L’aide de l’ONU aux Etats Membres pour qu’ils puissent 
elaborer des systemes de controle des transferts, assurer 
la securite physique et la gestion des stocks et empecher 
les detournements sera renforcee par l’universalisation 
et une mise en oeuvre energique du Traite. De plus, un 
mecanisme d’etablissement de rapports relatifs au Traite 
sur le commerce des armes rendra plus transparents 
les transferts d’armes legeres et deviendra une source 
precieuse d’informations pour les activites de l’ONU. 

Dans ce contexte, la Lituanie propose l’adoption 
d’une nouvelle resolution du Conseil de securite qui 
porte sur des mesures pratiques visant a empecher le 
transfert illicite d’armes legeres. Le projet de texte 
contientdes ajouts importants a la resolution 2117 (2013). 
II est plus oriente vers Taction, plus operationnel et plus 
systematique pour ce qui est de la question des armes 
legeres et de petit calibre et des menaces que celles- 
ci font peser sur les personnes vivant dans des zones 
touchees par des conflits. Au cours de la semaine 
ecoulee, nous avons tenu une serie de consultations 
intenses et de discussions bilaterales axees sur l’objectif 
fondamental d’attenuer les degats, les souffrances et les 
pertes en vies humaines que les armes legeres infligent 
aux populations civiles touchees par les conflits armes 
et par les ravages et la barbarie des groupes armes, 
terroristes et criminels. 

Nous croyons qu’un consensus sur un nombre 
significatif d’elements s’est fait jour grace a notre travail 
collectif. Nous exhortons les delegations a faire fond 
sur ces elements de convergence et a poursuivre leurs 


echanges dans un esprit de confiance et de flexibilite, 
mais sans oublier que la situation est urgente et que 
nous devons achever sans tarder nos negociations sur 
cet important document. Ce que je demande, c’est qu’on 
ne jette pas le bebe avec l’eau du bain. Nous pouvons 
faire une difference dans la vie de ces femmes, de ces 
filles, de ces gar?ons, de ces personnes agees et de ces 
personnes deplacees qui n’ont souvent aucun recours 
ni aucune autre defense que la determination de la 
communaute internationale a agir en leur nom. Nous 
devons le faire. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener 
ses travaux avec diligence. Comme a l’accoutumee, 
les delegations ayant de longues declarations sont 
invitees a en distribuer le texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans 
la salle. Je demande aussi aux orateurs de prononcer 
leurs declarations a un rythme normal pour que les 
services d’interpretation puissent etre correctement 
assures. Et j’informe les personnes concernees que nous 
n’interromprons pas ce debat public pendant l’heure 
du dejeuner, car nous avons un nombre important 
d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Ministre de 
la Direction de la maitrise des armements du Ministere de 
l’interieur et de la police de la Republique dominicaine. 

M. Rosa Chupany (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Avant toute chose, nous remercions, 
au nom du Gouvernement dominicain, l’Organisation 
des Nations Unies de nous donner Toccasion de 
participer a ce debat public. Nous saluons la Lituanie 
pour son excellent travail a la presidence du Conseil de 
securite en ce mois de mai, et nous nous felicitons du 
theme choisi pour cette seance de haut niveau. Nous 
souhaitons egalement saluer les representants des pays 
ici presents qui nous donnent la possibility de reiterer 
notre appui absolu au travail, aux resultats et aux 
mesures adoptees grace a notre ordre du jour. 

Pour ne pas depasser le temps qui m’est imparti, 
je vais abreger ma declaration et me concentrer sur 
quelques aspects particulierement importants pour 
la Republique dominicaine. La version integrate et 
detaillee de ma declaration sera distribute a toutes les 
missions permanentes dans le courant de la journee. 
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L’accumulation et le trafic illicite d’armes legeres 
et de petit calibre, ainsi que leurs repercussions est un 
fleau qui touche le monde entier. II est incontestable que la 
proliferation excessive, cruelle et incontrolee des armes 
legeres et de petit calibre represente une grave menace 
pour la paix et la securite internationales, les droits de 
l’homme et le developpement social de nos pays, touchant 
les composantes les plus vulnerables et les plus sensibles 
de la population civile et ayant un impact devastateur 
sur le developpement humain, economique et social. La 
multiplication de ces armes destabilisatrices fragilise 
des groupes sociaux particulierement vulnerables dans 
notre pays, mettant en peril la tranquillite et l’harmonie, 
la paix et la coexistence pacifique. Elle interfere aussi de 
maniere nuisible avec les initiatives du Gouvernement 
dominicain en faveur de l’elimination de la pauvrete et 
du developpement durable. 

Afin de donner une idee des effets concrets 
du port et de la detention d’armes au sein de la 
population dominicaine, je donnerai les chiffres 
suivants qui parlent d’eux-memes. En 2012, notre pays 
comptait 9 680 000 habitants et le taux de criminalite 
etait de 23,4 pour 100000 habitants. En 2013, la 
population ayant augmente de 103 000 personnes, ce 
taux est passe a 20,3 pour 100000 habitants, soit un 
declin de 12 %, et un total de 1 257 deces par arme a feu. 
En 2014, la population a augmente de 98 806 habitants et 
le taux de criminalite a recule de 9 % cette fois passant 
a 18,3 pour 100000 habitants , tandis que le nombre de 
deces par arme a feu a ete de 1 132, soit 125 victimes en 
moins par rapport a 2013, c’est-a-dire une diminution 
de 10%. Ces chiffres montrent que les efforts des 
autorites en matiere de lutte contre la criminalite et de 
controle des armes a feu en possession des civils ont 
porte leurs fruits. 

En Republique dominicaine, nous ceuvrons 
inlassablement pour controler la detention illegale 
d’armes et prenons des mesures pour reglementer 
efficacement leur commerce et combattre leur trafic. 
Je voudrais en ce qui concerne ces efforts souligner 
en particulier les aspects suivants. Tout d’abord, il 
convient de signaler que la Republique dominicaine ne 
fabrique pas d’armes a feu, de pieces, d’elements ou de 
munitions et que depuis 2006, l’importation des armes 
a feu, de leurs elements et de leurs munitions pour le 
commerce des particuliers est interdite. Nous nous 
livrons actuellement a un exercice de modernisation en 
profondeur de la loi en vigueur sur la detention et le port 
d’armes afin de repondre aux changements intervenus 
au niveau mondial. En 2012, a l’initiative du President, 


nous avons cree un systeme national sur les armes qui 
s’appuie sur une plateforme technologique moderne 
et sophistiquee, avec notamment un laboratoire 
d’empreintes balistiques et biometriques. Depuis sa 
creation, 77 774 empreintes balistiques et biometriques 
ont ete enregistrees et l’effort se poursuit. 

Le marquage des armes et des munitions est 
une autre des mesures de controle efficaces que nous 
avons mises en place. De la fin de l’annee 2013 a la 
date d’aujourd’hui, 9 968 armes ont ainsi ete marquees, 
dans le cadre d’un programme baptise « Promouvoir 
le marquage des armes a feu en Amerique latine et 
dans les Caraibes », mene en cooperation avec le 
secretariat de l’Organisation des Etats americains. 
Les operations conjointes ont donne leurs fruits. 
Entre 2013 et aujourd’hui, les autorites ont confisque 
quelque 5 732 armes a feu. Nous procedons en 
permanence a la mise hors service et a la destruction 
d’armes a feu. Avec l’appui du Centre regional des 
Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 
developpement en Amerique latine et dans les Caraibes, 
nous avons detruit environ 8 000 armes depuis 2012. 

Enfin, mon pays a signe le Traite sur le commerce 
des armes le 3 juin 2013 et en a promulgue la ratification 
le 5 juin 2014, menant a bien le processus en l’espace 
d’environ 20 mois, ce qui temoigne de notre attachement 
aux objectifs du Traite. 

Pour conclure, je voudrais, au nom du 
Gouvernement dominicain, remercier une nouvelle 
fois le Conseil de nous avoir donne la possibilite de 
participer a cet important debat et, comme je l’ai au 
debut de mon intervention, reaffirmer la volonte de la 
Republique dominicaine d’appuyer toutes les initiatives 
entreprises dans ce domaine. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur de l’Union africaine. 

M. Antonio {parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Madame la President, d’avoir 
organise ce debat public et de nous donner la possibilite 
de presenter les vues de l’Union africaine sur cette 
question extremement importante de la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre. Je veux aussi remercier 
le Secretaire general et le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme de leurs exposes tres complets. Je remercie 
mon frere assis a ma gauche, M. Karamoko Diakite, de 
son temoignage extremement sincere et emouvant au 
nom des victimes. 
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L’une des grandes menaces a la paix et a la securite 
en Afrique est la presence et la proliferation constante des 
armes legeres et de petit calibre. Selon des statistiques 
datant de 2004, sur les quelque 500 millions d’armes 
legeres et de petit calibre illicitement en circulation 
dans le monde a l’epoque, plus de 100 millions d’entre 
elles se trouvaient en Afrique. Ce chiffre continue de 
croitre etant donne les flux d’armes en provenance du 
continent et d’ailleurs, le commerce et le detournement 
irresponsables de ces armes, et la porosite des frontieres 
entre les pays ainsi que l’absence de mesures efficaces 
pour controler la proliferation illicite. 

Bien qu’en soi, elles ne soient pas a l’origine de 
conflit, les activites criminelles ou terroristes dans 
lesquelles ces armes sont employees, ainsi que la vaste 
disponibilite, l’accumulation et les flux illicites de ces 
armes contribuent a l’aggravation des conflits et a la 
commission de violations graves des droits de l’homme, 
fragilisent les accords de paix, mettent la vie des soldats 
de la paix et des travailleurs humanitaires en danger, 
et entravent le developpement economique, la stability 
sociale, la democratic et la bonne gouvernance dans les 
societes qui sortent d’un conflit. En outre, la facilite avec 
laquelle on peut se les procurer a alimente la persistance 
destabilisatrice de nombreux acteurs non etatiques, y 
compris les insurges, les membres de gangs armes, les 
pirates et les terroristes. Par consequent, nous appuyons 
la position exprimee par les Representants permanents 
des Etats africains membres non permanents du Conseil 
de securite, a savoir l’Angola, le Tchad et le Nigeria, 
concernant cet aspect precis et esperons que le projet de 
resolution en discussion au Conseil prendra dument en 
compte la question des acteurs non etatiques, d’autant 
que les rapports de l’ONU corroborent regulierement 
cet etat de fait. 

Comme M. Karamoko Diakite l’a dit, on sait 
pertinemment par exemple qu’une quantite innombrable 
d’armes en provenance de Libye a envahi les pays 
d’Afrique du Nord et d’Afrique de l’Ouest, ainsi que 
le Moyen-Orient, alimentant les conflits, le terrorisme 
et la criminalite et renforgant l’instabilite. On signale 
aussi que des armes legeres et de petit calibre illicites 
en provenance du Yemen afflueraient en Somalie, ou 
elles donnent aujourd’hui un coup de fouet aux activites 
des Chabab. II convient egalement de noter qu’au cceur 
du Traite sur le commerce des armes, adopte apres des 
annees de negociations et de dur labeur par tous les 
Etats Membres, il y a la volonte sincere de tous les Etats 
de prevenir le commerce irresponsable des armes et 
leur detournement vers les marches illicites. La position 


africaine commune sur le Traite sur le commerce des 
armes, adoptee par l’Assemblee de l’Union africaine en 
amont de la Conference des Nations Unies de mars 2013, 
demandait que le Traite interdise explicitement le 
transfert d’armes classiques aux acteurs non etatiques. 
La position de principe de l’Union africaine sur cette 
question est done incontestable et inebranlable. 

Face a ces defis, l’Union africaine continue de 
deployer des efforts pour remedier au fleau que sont 
les armes legeres et de petit calibre illicites sur le 
continent. Outre son appui de longue date aux differents 
instruments adoptes dans le cadre de l’ONU, l’Union 
africaine a fait des progres importants ces dernieres 
annees pour mettre en place les mecanismes requis 
en matiere de controle de la circulation, du transfert 
et de l’utilisation des armes legeres et de petit calibre 
en Afrique. A cet egard, la Declaration de Bamako sur 
la position africaine commune sur la proliferation, la 
circulation et le trafic illicites des armes legeres et de 
petit calibre, adoptee par le Conseil des ministres de 
l’Organisation de l’unite africaine en decembre 2000, 
reste le principal document d’orientation. Dans cette 
Declaration, les Etats membres ont entrepris de recenser, 
saisir et detruire les armes illicites. Ce faisant, l’Union 
africaine a reussi a amener les differentes regions a creer 
ensemble une synergie et a collaborer a la lutte contre 
ce probleme grace a l’etablissement, en 2008, du Comite 
directeur des communautes economiques regionales de 
l’Union africaine sur les armes legeres. 

Charge de coordonner l’application au niveau 
du continent des accords conclus dans le domaine des 
armes legeres et de petit calibre, ainsi que de promouvoir 
l’echange de donnees d’experience, la recherche et la 
collecte de donnees, le Comite a mis au point la Strategic 
de l’Union africaine sur le controle de la proliferation, 
de la circulation et du trafic illicites des armes legeres et 
de petit calibre, qui a ete adoptee par les Etats membres 
au niveau des experts en septembre 2011. 

En outre, avec l’appui de l’Union europeenne, 
l’Union africaine s’est engagee en 2010 dans un projet 
triennal de lutte contre les armes a feu illicites en 
Afrique, sous la direction du Centre regional sur les 
armes legeres et les armes de petit calibre. Ce projet 
a ete proroge pour une nouvelle periode de trois 
ans en juillet 2013, grace a un soutien important de 
l’Union europeenne. 

Actuellement, l’Union africaine travaille avec le 
Gouvernement de la Republique federate d’Allemagne, 
dans le cadre de la presidence du Groupe des Sept que 
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ce pays assume, a la mise au point et au lancement 
d’un projet axe sur le renforcement de la securite et des 
pratiques de gestion des stocks d’armes dans la region 
du Sahel. La question de la securite et de la gestion des 
stocks d’armes est un domaine dans lequel un important 
travail doit etre fait et des resultats immediats peuvent 
etre obtenus s’agissant de prevenir un detournement vers 
le marche illicite d’armes acquises a des fins legitimes 
de maintien de l’ordre. 

Avant de terminer, je voudrais souligner 
que, de l’avis de l’Union africaine, le probleme de la 
proliferation illicite des armes legeres et de petit calibre 
necessite un engagement de tous les Etats, de fagon a 
obtenir une solution globale et integree par la voie d’une 
cooperation et d’une coordination ameliorees, ainsi que 
du renforcement des capacites de controle du respect 
des lois sous tous les aspects, comme le prevoient les 
instruments internationaux et regionaux existants. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Carrera Castro (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord feliciter la Lituanie 
de son accession a la presidence du Conseil de securite, 
de son organisation du present debat public, et du 
role de premier plan qu’elle joue au Conseil par votre 
entremise, Madame l’Ambassadrice. J’aimerais en outre 
vous remercier de la note de synthese tres eclairante 
qui cadre nos deliberations de ce jour (S/2015/306, 
annexe). J’adresse mes remerciements au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, au Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, et a M. Karamoko Diakite, pour leurs 
exposes instructifs, et en particulier cette derniere 
intervention, si emouvante et eloquente de cet apres- 
midi. De meme, nous remercions le Secretaire general 
des precieuses recommandations qu’il a presentees dans 
son rapport semestriel (S/2015/289). 

II y a un peu moins de deux ans qu’a ete adoptee 
la resolution 2117 (2013), premiere du genre, dont 
l’objectif etait de faire face aux incidences devastatrices 
de l’utilisation des armes legeres et de petit calibre, en 
mettant en particulier l’accent sur les repercussions 
des transferts illicites de ces armes, de l’accumulation 
destabilisatrice et de l’usage abusif des armes legeres et 
de petit calibre sur la paix et la securite internationales. 
Elle a, de plus, marque un important pas en avant dans 
la cooperation internationale en matiere de maitrise des 
armements, en prevoyant notamment des dispositions 
relatives a l’amelioration de l’utilisation des embargos 


sur les armes et en reconnaissant l’importance du Traite 
sur le commerce des armes, aux fins de la reduction 
des souffrances humaines. Le Conseil de securite, plus 
que toute autre instance internationale, a pu constater le 
cout eleve - en vies humaines - qu’engendre l’absence 
d’instrument juridiquement contraignant de ce type. 
D’ou la necessite de veiller a sa pleine application et a 
son universalisation. 

Le fleau du commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre est lourd de consequences pour la 
paix et la securite internationales, en particulier dans 
ses incidences sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le commerce illicite des armes alimente 
la violence armee et l’insecurite et aggrave les crimes 
commis et la violence sexiste. Les populations civiles, 
et en particulier les femmes et les enfants, sont souvent 
celles qui patissent en premier de ses consequences. En 
depit des efforts deployes dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et des mecanismes 
d’assistance visant a aider les Etats a mettre en oeuvre les 
embargos sur les armes, la circulation incontrolee des 
armes de petit calibre continue de proliferer de maniere 
alarmante, et ce, en raison du caractere lucratif de ce 
commerce illicite, d’une reglementation insuffisante 
et du manque de controles, qui comprend notamment 
la securisation insuffisante ou inadaptee des stocks 
d’armes. 

Le traitement de ce phenomene complexe doit 
etre axe sur des politiques integrees mettant l’accent sur 
le role des organisations internationales, regionales et 
sous-regionales. Au sein du systeme des Nations Unies 
egalement, meme si la question des armes legeres et 
de petit calibre est largement abordee dans le cadre de 
l’Assemblee generale et s’il convient de reconnaitre le 
role moteur joue par cette enceinte en la matiere, puisqu’il 
s’agit d’un phenomene transversal ayant des effets sur la 
paix et la securite internationales, le Conseil de securite 
doit aussi jouer un role actif et complementaire dans les 
domaines specifiques relevant de sa competence. C’est 
pourquoi nous appuyons le projet de resolution envisage 
sur le sujet, qui fait fond sur la resolution 2117 (2013) 
et qui, nous l’esperons, pourra etre adopte sous peu. Je 
voudrais en particulier souligner qu’y est reconnue la 
responsabilite qu’ont les Etats eux-memes de proteger 
leur population civile et faire observer que la prevention 
de la proliferation des armes de petit calibre doit faire 
partie de cet engagement. 

II ne suffit pas de controler les mouvements 
d’armes, et a cet egard, nous saluons l’attention 
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particuliere qu’accorde dans son rapport le Secretaire 
general aux mouvements illicites de munitions. Nous 
souscrivons du reste a la recommandation qu’il y 
formule visant a examiner plus avant les strategies de 
lutte contre les mouvements illicites de munitions, en 
particulier dans le contexte des embargos sur les armes. 
Cela peut avoir un effet immediat sur l’intensite de la 
violence armee et, de fait, le rapport reconnait que la 
valeur reelle des armes de petit calibre « [depend] d’un 
approvisionnement continu en munitions ». II est vrai que 
le Traite sur le commerce des armes aborde la question 
de leurs pieces, elements et munitions, mais il ne les 
assujettit pas aux memes controles que les armes qui 
relevent de sa competence, et elles sont en outre exclues 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects et de ses mecanismes de suivi. Comme le 
reconnait le Secretaire general dans son rapport, sachant 
que la tragabilite a progresse dans d’autres domaines de 
consommation, la question de savoir s’il faut inclure 
les munitions dans la reglementation du commerce des 
armes semble tenir bien plus a Fexistence de la volonte 
politique en ce sens qu’a une impossibility technique 
ou logistique. Les munitions font l’essence du pouvoir 
letal des armes a feu et s’il continue de les exclure, le 
traitement de ce commerce illicite sera incomplet. 

D’autre part, le rapport du Secretaire general 
fait egalement reference au fait que, dans de nombreux 
cas, la violence criminelle prend frequemment la place 
de la violence politique, dans les periodes qui suivent 
un conflit, ce qui a des incidences a long terme pour 
les Etats concernes. Si la responsabilite de la mise en 
place d’une reglementation et de controles efficaces des 
armes a feu incombe aux Etats souverains, il faut tenir 
compte du fait que les defis que doivent relever les Etats 
qui sortent d’un conflit revelent generalement de graves 
deficiences de nature institutionnelle, ce qui rend ces 
Etats particulierement vulnerables au trafic d’armes, 
souvent lie, dans le cas de FAmerique latine et d’autres 
pays, en Afrique et en Asie, au trafic de stupefiants 
et a la criminalite transnationale organisee. A cet 
egard, nous nous felicitons que le Secretaire general 
recommande d’assortir les mesures visant a la collecte 
des armes et a Fexecution d’activites connexes d’un 
programme de developpement axe sur la prevention et 
la reduction de la violence armee. En ce qui concerne le 
role de Findustrie de l’armement, nous reiterons ce que 
nous avons dit precedemment, a savoir que s’il peut etre 
utile d’envisager de recourir aux nouvelles technologies 
afin d’ameliorer la gestion des stocks d’armes et de 


reduire l’incidence du detournement d’armes a des fins 
illicites, il ne serait pas superflu egalement d’inciter les 
Etats producteurs a promouvoir la responsabilisation et 
la pleine application des lois et normes en vigueur dans 
ce secteur. Car notre objectif commun devrait consister 
a endiguer la surproduction de tous les types d’armes. 

Les armes a feu emportent des centaines de 
milliers de vies humaines chaque annee, sans parler 
des pertes connexes et indirectes qui en resultent. 
Compte tenu de ce cout eleve, nous devons tous appuyer 
et ameliorer le cadre normatif existant pour assurer 
la pleine efficacite des mesures prises par le Conseil 
en reponse aux menaces a la paix et a la securite 
internationales decoulant de la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre. Afin de prevenir le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, nous devons 
renforcer nos efforts et creer des synergies entre les 
differents instruments a notre disposition pour creer 
des mecanismes concertes permettant de consolider le 
fondement de notre action. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que FUkraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie s’associent a 
cette declaration. 

Madame la Presidente, nous voudrions vous 
remercier d’avoir convoque cet important debat public, 
afin de poursuivre Fceuvre de pionnier entreprise 
en 2013 par l’Australie sur les armes legeres et de 
petit calibre au Conseil de securite et pour votre 
excellente note de synthese (S/2015/306, annexe). Nous 
remercions egalement le Secretaire general de son 
rapport semestriel detaille sur les armes legeres et de 
petit calibre au Conseil de securite (S/2015/289), et en 
particulier de ses 14 recommandations utiles faites au 
Conseil pour examen. 

Nous nous sommes vivement felicites de 
l’adoption de la resolution 2117 (2013). Les armes 
legeres restent les armes les plus frequemment 
utilisees dans la majorite des conflits armes recents. 
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Les consequences de la proliferation illicite, de la 
disponibilite generalisee et du trafic de ces armes et de 
leurs munitions represented toujours un probleme de 
taille et a long terme, et par consequent un defi majeur 
pour la communaute internationale. Le fait que le 
Conseil de securite a exprime a de nombreuses reprises 
depuis 2013 ses preoccupations concernant les menaces 
a la paix et a la securite decoulant du transfert illicite, 
de l’accumulation destabilisatrice et du detournement 
des armes legeres et de petit calibre illustre l’ampleur 
de ce probleme. II reflete egalement la conviction qu’il 
convient de mettre un accent particulier sur un controle 
adequat des armes legeres et de petit calibre si nous 
voulons lutter efficacement contre les problemes lies 
aux situations de conflit et d’apres-conflit. Pour cette 
raison, nous appuyons fortement la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle le Conseil de securite 
doit prendre systematiquement en consideration les 
consequences multiples de l’utilisation abusive et 
de la circulation illicite des armes legeres et de petit 
calibre quand il examine les questions geographiques 
et thematiques dont il est saisi. Vu le large eventail 
des consequences humanitaires et socioeconomiques 
des armes legeres et de petit calibre illicites et la grave 
menace qu’elles font peser sur la paix, la securite, la 
stability et le developpement durable aux niveaux 
individuel, local, national, regional et international, une 
approche globale et multidimensionnelle s’impose. 

La resolution 2117 (2013) a ete un grand pas en 
avant en matiere de cooperation internationale pour 
le controle de ces armes en mettant a la disposition 
du Conseil de securite, des Etats Membres, des 
entries des Nations Unies et des organisations 
intergouvernementales, regionales et sous-regionales 
toute une gamme d’outils et de mesures pour prevenir 
et combattre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisatrice et le detournement de ces armes. 

La strategic de l’Union europeenne pour lutter 
contre l’accumulation illicite et le trafic de ces armes 
et de leurs munitions vise a assurer la coherence de 
ses politiques de securite et de developpement et a 
tirer pleinement parti des moyens dont elle dispose 
aux niveaux multilateral et regional pour elaborer 
une approche globale et coherente qui exploite tous 
les atouts a notre disposition. Cette strategic se base 
sur la reconnaissance du fait que la securite humaine 
et le developpement humain sont interdependants et 
appellent des mesures de prevention et de reaction. 


Nombreuses sont les questions qui nous 
preoccupent a cet egard - dont beaucoup ont ete relevees 
dans la note de synthese de la Lituanie et le rapport du 
Secretaire general. Je voudrais en mentionner quelques- 
uns seulement. 

Entre autres choses, nous continuerons a 
demander que les munitions soient prises en compte 
dans le cadre d’une approche globale du controle des 
armes legeres et de petit calibre. Les armes legeres ne 
peuvent etre utilisees et detournees que si des munitions 
sont disponibles. Par consequent, des controles 
efficaces exigent egalement des efforts importants pour 
reglementer et controler les munitions. Les dispositions 
pertinentes du Protocole contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et 
munitions et du Traite sur le commerce des armes sont 
des pas dans la bonne direction, mais la communaute 
internationale doit prendre des mesures supplementaires 
pour regler le probleme des munitions. 

Le marquage, le tragage et l’enregistrement 
systematique et efficace des armes sont essentiels 
pour lutter efficacement contre le detournement et le 
trafic des armes legeres et de petit calibre. Les armes 
doivent etre marquees au moment de la production et 
de l’importation. Les stocks existants doivent egalement 
etre marques. La gestion sure et efficace des stocks 
est egalement d’une importance cruciale pour enrayer 
la diffusion illicite de ces armes, et notamment pour 
detruire les excedents. L’Union europeenne propose 
regulierement son assistance aux fins de renforcer la 
securite physique et d’ameliorer la gestion des stocks 
de ces armes. Des infrastructures faibles font que 
certains pays sont particulierement exposes au risque 
de detournement de ces armes lorsque celles-ci sont 
stockees dans de petits depots d’armes dans des zones 
eloignees, notamment dans les regions frontalieres 
instables, et pendant le transfert. Les nouvelles 
technologies mobiles et flexibles peuvent offrir des 
solutions pour securiser efficacement ces armes dans 
les cas ou le risque de detournement est particulierement 
eleve. L’Union europeenne est prete a appuyer des 
initiatives ayant recours a ces nouvelles technologies 
afin de demontrer concretement leur potentiel. 

Il sera peut-etre indispensable d’integrer 
pleinement une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes dans tous les efforts visant a prevenir 
et a combattre l’utilisation a mauvais escient, le 
detournement et la circulation illicite de ces armes, afin 
que les aspects lies a la problematique hommes-femmes 
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de la violence armee soient traites adequatement. Cela 
exige egalement la participation pleine et active des 
hommes et des femmes. 

Nous sommes fermement convaincus que 
le Traite sur le commerce des armes, quand il sera 
applique efficacement et a grande echelle, apportera 
une contribution majeure au renforcement du respect 
du principe de responsabilite et de la transparence 
s’agissant des transferts internationaux d’armes. C’est 
pourquoi nous nous felicitons chaleureusement des 
signatures et des ratifications deposees jusqu’a present 
par les pays de toutes les regions et nous appelons 
tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a signer ce 
Traite et a y devenir parties. Tous les Etats membres 
de l’Union europeenne ont signe ce Traite, et jusqu’a 
present, 26 sur nos 28 Etats membres l’ont ratifie. 
Les ratifications restantes sont attendues sous peu. 
L’Union europeenne aide un certain nombre de pays 
tiers a renforcer leurs systemes de controle de transferts 
d’armes conformement aux exigences du Traite. L’Union 
europeenne reste egalement determinee a fournir, sur 
demande, une assistance supplemental aux pays ayant 
identifie les besoins dans leurs systemes nationaux, 
conformement aux obligations decoulant du Traite sur 
le commerce des armes. 

Nous appuyons l’opinion qu’il faut inclure des 
dispositions relatives a la question des armes legeres 
et de petit calibre au moment de planifier, elaborer ou 
mettre a jour les mandats des operations des Nations 
Unies. Le Conseil affaires etrangeres de l’Union 
europeenne a egalement souligne l’importance de tenir 
compte de ces questions au moment de planifier de 
futures missions civiles et militaires de securite et de 
defense commune de l’Union europeenne. 

Le detournement des armes legeres et de petit 
calibre represente toujours un terrible probleme dans de 
nombreuses regions du monde. En outre, nous sommes 
vivement preoccupes par les lacunes en matiere de 
securisation et de gestion des armes, qui facilitent leur 
detournement vers le marche illicite. Dans ce contexte, 
nous pensons que la communaute internationale n’a pas 
encore les capacites - indispensables - de surveillance 
et de detection, ce qui fait que, dans de nombreux cas, 
nous ne disposons pas d’informations suffisantes pour 
formuler des politiques efficaces afin de lutter contre 
le detournement, la diffusion illicite et le trafic des 
armes legeres et de petit calibre. En vue de fournir 
ces informations, l’Union europeenne finance le 
projet iTRACE, qui fournit des informations verifiees 


et recueillies sur le terrain concernant les circuits 
du commerce illicite d’armes classiques et de leurs 
munitions qui font l’objet de detournements et de trafic. 
Ce projet porte sur un vaste programme d’enquetes sur 
le terrain dans les zones de conflit arme en cours, en 
particulier en Afrique et au Moyen-Orient, et recueille 
des donnees sur les armes illicites identifies sur place 
grace a une base de donnees mondiales publique sur 
le tragage d’armes individuelles ou faisant l’objet de 
detournement ou de trafic. Ce projet vise a apporter un 
nouvel eclairage sur les modes de detournement. II est 
done aussi tres utile pour les travaux des groupes de 
sanctions du Conseil de securite et d’un certain nombre 
de missions des Nations Unies, et peut contribuer a 
ameliorer l’efficacite de l’application des embargos sur 
les armes. Le projet iTRACE a egalement pour objectif 
specifique d’appuyer la mise en oeuvre du Traite sur le 
commerce des armes en aidant les autorites nationales 
chargees du controle des exportations a detecter les 
activites de detournement le cas echeant. 

Nous tenons egalement a reprendre a notre compte 
l’appel lance aux Etats par le Secretaire general pour 
qu’ils tirent pleinement parti du Systeme INTERPOL 
de gestion des donnees sur les armes illicites et du 
tragage des armes (iARMS), qui offre un cadre mondial 
commun pour faciliter les echanges d’informations 
et la cooperation en matiere d’enquetes. II fait partie 
integrante de la strategic internationale et du cadre 
operationnel de lutte contre le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre et il est finance par 
l’Union europeenne. Nous nous felicitons que iARMS 
soit utilise par les services de maintien de l’ordre dans 
un nombre croissant d’Etats, et qu’il ait deja permis 
d’obtenir un premier succes au niveau operationnel. 

Enfin, nous ne doutons pas que le Conseil de 
securite continuera de preter une attention particuliere 
aux questions liees aux armes legeres et de petit calibre 
dans le cadre de ses travaux, et nous appelons tous les 
Etats a faire le maximum pour contribuer a lutter contre 
ce fleau. Nous continuerons de jouer notre role pour 
atteindre cet objectif commun. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz Blanco (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat public 
consacre au cout humain du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisatrice et du detournement 
d’armes legeres et de petit calibre. Cette question revet 
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une tres grande importance dans le contexte actuel et 
montre de quelle maniere les obstacles a la paix et la 
securite des pays sont etroitement lies au commerce 
illicite des armes. Je remercie egalement le Secretaire 
general, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Fhomme et le President du Reseau d’action sur 
les armes legeres en Afrique de l’Ouest, section Cote 
d’Ivoire, de leurs exposes et de leurs rapports. 

Pendant de nombreuses annees, la Colombie a 
souffert des terribles effets que le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre a non seulement 
sur la vie et la securite des personnes, mais aussi sur la 
stability et les perspectives de developpement d’un pays. 
La Colombie est consciente que le commerce illicite des 
armes est un phenomene qui ne connait pas de frontieres 
et qui est lie au probleme mondial de la drogue, de la 
criminalite transnationale organisee, du terrorisme et 
des violations des droits de 1’homme. II faut done s’y 
attaquer en adoptant une vaste approche multilaterale 
et globale. C’est pourquoi la Colombie participe 
activement a tous les efforts faits pour que cette question 
soit examinee dans des instances multilaterales. Ainsi, 
par exemple, a la fin des annees 1980, nous avons 
commence a demander, au depart avec un petit nombre 
de pays, que la question du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre soit inscrite a l’ordre du jour 
de l’Assemblee generale. Le resultat le plus important 
obtenu dans le cadre de ce processus a ete l’approbation, 
en juillet 2001, du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Le Programme 
d’action prevoit un processus d’examen dynamique qui 
permet d’evaluer regulierement sa mise en oeuvre et d’en 
assurer le suivi, et de proposer les mesures requises 
pour qu’il reste pertinent. 

Au niveau du continent americain, nous 
avons participe a la negociation de la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes, adoptee en decembre 1997, qui etait, 
encore recemment, le seul instrument contraignant sur 
cette question. 

La Colombie a egalement souleve la question du 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre au 
Conseil de securite. Durant notre presidence du Conseil, 
en aout 2001, nous avons organise un debat public (voir 
S/PV.4362) lors duquel une declaration presidentielle 
(S/PRST/2001/21) a ete adoptee. Je voudrais mettre 
l’accent sur plusieurs elements de cette declaration. 


Premierement, l’accumulation destabilisatrice 
et la dissemination incontrolee des armes legeres non 
seulement accroissent l’intensite et la duree des conflits 
armes et font echouer les efforts visant a prevenir les 
conflits armes, mais entravent aussi considerablement 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Deuxiemement, il est essentiel de soumettre le 
commerce des armes legeres et de petit calibre a une 
reglementation et a un controle efficaces au niveau 
national. A ce sujet, les pays exportateurs d’armes 
devraient faire preuve de la plus grande responsabilite 
lors des transactions portant sur des armes legeres et il 
incombe a tous les pays de prendre des mesures visant 
a prevenir les reexportations et les detournements 
illegaux, de fagon a empecher que les armes acquises 
legalement n’arrivent sur les marches illegaux. 

Troisiemement, le Conseil a accueilli avec 
satisfaction l’adoption du Programme d’action de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
d’armes legeres sous tous ses aspects. 

De la meme maniere, la Colombie a participe a la 
realisation la plus recente dans ce domaine - le Traite 
sur le commerce des armes - et a affirme que les armes 
legeres et de petit calibre devaient etre incluses dans 
ce Traite et que des mesures devaient etre prises pour 
prevenir leur detournement. Le 24 septembre 2013, le 
President de la Republique de Colombie, Juan Manuel 
Santos, a signe le Traite sur le commerce des armes, 
ayant conclu que le Traite est un moyen utile et necessaire 
de prevenir des crimes tels que le detournement d’armes 
au profit de personnes non autorisees, notamment les 
groupes terroristes, les bandes de malfaiteurs et les 
organisations criminelles. Le processus de ratification 
du Traite est en cours dans mon pays. 

Toujours au niveau national, mon pays, conscient 
des effets nefastes du commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre et des incidences destabilisatrices de 
leur utilisation par des acteurs non autorises, a inscrit 
dans sa Constitution, a Particle 223, que 

«seul le Gouvernement national peut introduire 
et fabriquer des armes, des munitions de guerre 
et des explosifs; personne ne pourra les posseder 
ni les porter sans un permis delivre par une 
autorite competente.» 

Depuis 2002, conjointement avec PAfrique du Sud 
et le Japon, nous presentons chaque annee un projet de 
resolution sur le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre sous tous ses aspects qui souligne, entre 
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autres, que les Etats doivent intensifier leur cooperation 
pour renforcer leurs capacites nationales en vue de 
mettre effectivement en oeuvre le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, et 
qui engage tous les Etats a executer pleinement le 
Programme d’action. 

Enfin, je tiens a signaler que, si la communaute 
internationale a elabore au cours des dernieres decennies 
les instruments necessaires pour lutter efficacement 
contre le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre, les avantages economiques tires de ce 
commerce et l’absence de volonte politique de mettre 
en oeuvre ces instruments ont fait que ce probleme 
continue d’avoir une ampleur tres inquietante, comme 
Pont indique de nombreux orateurs qui ont pris la parole 
avant moi. C’est pourquoi nous pensons que l’heure 
est venue d’agir avec une plus grande humanite et de 
nous engager veritablement a honorer nos obligations, 
legales, politiques et morales, et d’aller vers un monde 
ou les armes ne sont utilisees que par les autorites 
competentes pour assurer aux citoyens la paix, la surete 
et la securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois, du 
professionnalisme avec lequel vous dirigez les travaux 
du Conseil et d’avoir pris l’initiative de consacrer le 
present debat a la question des armes legeres et a leur 
cout humain. Je remercie, au nom de la delegation 
iraquienne, le Royaume hachemite de Jordanie, le mois 
dernier, de sa presidence avisee des travaux du Conseil. 
Nous remercions egalement le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, ainsi que M. Diakite de leurs exposes 
au Conseil. 

Le phenomene de la proliferation, du detournement 
et du commerce des armes legeres et de petit calibre est 
un probleme alarmant pour la securite des societes et 
des Etats, et la communaute internationale doit y preter 
attention. En effet, ce phenomene a des effets negatifs 
qui touchent la securite et l’economie des Etats. Souvent, 
les victimes de ces armes sont des civils, des personnes 
agees, des femmes et des enfants. Cela a peut-etre 
ete l’un des motifs de la presentation d’initiatives, de 
projets de resolution et d’accords internationaux en vue 


de lutter contre le commerce illicite de ces armes sous 
tous ses aspects. 

Dans l’environnement mondial actuel, la 
communaute internationale se trouve a un tournant 
decisif et delicat du fait des crimes que commettent 
les groupes terroristes et la criminalite organisee, 
ainsi que de l’aggravation des crises regionales et 
nationales, ce qui requiert de nous tous d’opposer un 
front uni, de redoubler d’efforts et de faire montre de 
volonte politique sincere afin de stopper la proliferation 
anarchique des armes legeres et de petit calibre et 
d’empecher le commerce illicite de ces armes, qui ne 
sont pas tellement differentes des armes de destruction 
massive du point de vue de leur impact catastrophique. 

L’lraq sait qu’il importe de continuer de 
s’efforcer serieusement de lutter contre le phenomene 
du commerce illicite des armes legeres et de leur 
utilisation a mauvais escient dans de nombreuses 
regions du monde, notamment au Moyen-Orient. Ce 
phenomene ne cesse de menacer la paix et la securite 
internationales, de causer la perte d’innombrables vies 
et de compromettre la securite et la stability. L’lraq s’est 
felicite des initiatives et des conventions internationales 
prevoyant des mesures de reglementation et de 
surveillance aux fins de lutter contre la proliferation de 
ces armes, et y attache une attention particuliere, etant 
l’un des pays qui patissent de ce phenomene du fait que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et d’autres entites 
terroristes s’efforcent d’acquerir par tous les moyens ces 
armes et de les utiliser pour s’attaquer sans distinction 
a des cibles civils et militaires, detruire l’infrastructure 
de base, les services et les etablissements educatifs, 
bruler les bibliotheques et detruire les sites culturels 
et ceux appartenant au patrimoine de la Mesopotamie, 
terre d’anciennes civilisations. 

A la lumiere de ces faits, le Conseil de securite 
a adopte nombre de resolutions pour empecher cette 
entite de poursuivre ses crimes. C’est pourquoi je saisis 
cette occasion pour inviter le Conseil a exhorter tous 
les Etats a mettre fin au recrutement et au transit des 
terroristes et a cesser d’armer ces groupes terroristes. 
Depuis l’examen par le Conseil de securite de cette 
question dans le cadre d’un debat public (voir S/PV.7036) 
organise en 2013 en marge de l’Assemblee generale 
a sa soixante-huitieme session et l’adoption de la 
resolution 2117 (2013), le Gouvernement iraquien a pris 
de nombreuses mesures legislatives et pratiques a tous 
les niveaux afin de venir a bout de ce grave phenomene 
Premierement, l’accession le 23 mai 2013 au Protocole 
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contre la fabrication et le trafic illicite d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions, protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee, auquel l’lraq 
avait accede le 17 mai 2008. Deuxiemement, la 
promulgation de lois nationales visant a lutter contre les 
armes produisant des effets traumatiques excessifs, y 
compris les armes a silencieux. Troisiemement, la mise 
en place de mecanismes de surveillance et d’appareils 
de detection, l’amelioration de l’infrastructure de base 
et la modernisation des equipements. Quatriemement, 
l’accession le 24 septembre 2014 a la Convention sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent etre considerees comme 
produisant des effets traumatiques excessifs ou comme 
frappant sans discrimination, et a l’ensemble de ses cinq 
protocoles additionnels. 

L’lraq demande instamment aux partenaires 
internationaux de redoubler d’efforts en matiere de 
renforcement des capacites, notamment dans les pays 
en developpement et a leur demande, escompte que les 
institutions specialises des Nations Unies redoubleront 
d’efforts dans ce domaine et souligne le role efficace 
que jouent les instruments et les mecanismes pertinents 
pour adapter les ressources consacrees a cet effet aux 
besoins de ces Etats. 

L’lraq est conscient que la sensibilisation 
des citoyens est un facteur tres important s’agissant 
d’eliminer les consequences nocives des armes 
legeres. C’est pourquoi les institutions concernees 
du pays s’emploient a fournir toutes les informations 
et orientations necessaires pour aider a attenuer les 
souffrances causees par l’utilisation de ces armes, 
insistent sur l’importance d’exercer un strict controle 
sur leur fabrication et leur vente et d’informer les 
autorites de toute presence de stocks militaires illicites 
et de toute violation, et ce aux fins de la preservation et 
de la securite de la societe. 

En conclusion, la delegation de mon pays 
reaffirme l’appui de l’lraq aux efforts que deploient 
l’Organisation des Nations Unies et l’ensemble des 
organisations internationales concernees, ainsi qu’aux 
initiatives internationales et regionales pertinentes 
visant a interdire le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre, leur utilisation a mauvais escient ou 
leur detournement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Roumanie. 


M me Miculescu (Roumanie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre a mes collegues pour remercier 
la Lituanie d’avoir organise le present debat qui vient a 
point nomme, et pour vous feliciter de votre excellente 
conduite des travaux de la presente seance. Je remercie 
aussi le Secretaire general de son rapport semestriel sur 
les armes legeres et de petit calibre (S/2015/209) et des 
recommandations qui y sont contenues. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour me 
feliciter des propositions contenues dans le nouveau 
projet de resolution, et nous attendons avec interet 
son adoption par le Conseil, faisant ainsi fond sur les 
dispositions de la resolution 2117 (2013) du Conseil de 
securite, dans l’intention d’aider les pays touches par le 
commerce illicite des armes legeres. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne, et je 
voudrais aborder tres brievement quelques points 
d’interet national. 

La communaute internationale doit continuer 
de se mobiliser et de lutter contre le fleau des armes 
legeres et de petit calibre. Parallelement, nous devons 
aussi affirmer que les efforts internationaux visant a 
reglementer le commerce des armes legeres et de petit 
calibre ne doivent pas avoir pour objet de limiter le droit 
des Etats a la legitime defense et leur droit d’utiliser ces 
armes a des fins legitimes de fagon responsable. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
Roumanie est l’un de 64 Etats ayant ratifie le Traite sur 
le commerces des armes, et nous sommes fermement 
engages dans le processus en cours visant a garantir sa 
mise en oeuvre effective ainsi que son universalisation. 
Mon pays est fermement convaincu que les regimes 
de controle des exportations d’armes sont des outils 
essentiels pour maintenir la paix et la stability 
internationales et regionales, ainsi que pour permettre le 
developpement durable. Une plus grande responsabilite 
dans les transferts des armes legeres est necessaire pour 
prevenir efficacement l’accumulation destabilisante et 
l’utilisation a mauvais escient de telles armes. 

La politique de la Roumanie en matiere d’armes 
legeres est pleinement conforme aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et aux declarations 
du President sur la question, ainsi qu’aux objectifs 
envisages dans le Traite sur le commerce des armes, 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, l’lnstrument international de tragage 
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et de marquage, le Protocole contre la fabrication et le 
trafic illicite d’armes a feu, de leurs pieces, elements 
et munitions, enfin aux initiatives pertinentes de 
l’Union europeenne, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et de l’Arrangement 
de Wassenaar. 

A notre avis, aussi bien les regies convenues au 
niveau international que les accords regionaux doivent 
etre mis en oeuvre et appliques au niveau national 
de fagon opportune et complete, du fait surtout que 
ces instruments facilitent souvent le renforcement 
de la cooperation. A cet egard et sur la base de notre 
experience, l’lnstrument international de tragage s’est 
avere etre un mecanisme fonctionnel tres utile pour 
l’echange d’informations entre les pays s’agissant du 
tragage fiable et approprie des armes legeres. 

La transparence dans le domaine des armements 
est, selon nous, une importante mesure de confiance, 
qui pourrait egalement aider a determiner si une 
accumulation excessive ou destabilisatrice d’armes 
est en cours. Pour la Roumanie, le Registre des armes 
classiques de l’ONU est un outil pratique tres important, 
et nous pensons qu’il pourrait aussi etre utilise pour 
la mise en oeuvre effective du Traite sur le commerce 
des armes. 

Aux fins de l’application integrate et effective 
des embargos sur les armes imposes par les resolutions 
du Conseil, notre agence nationale de controle des 
exportations a mis en place un mecanisme rapide en 
vue de leur mise en oeuvre. Notre legislation nationale 
prevoit l’application immediate des mesures relatives 
aux embargos sur les armes. Je tiens a assurer le 
Conseil que nous ne menagerons aucun effort pour 
ameliorer plus encore la collaboration interinstitutions 
en vue d’une application convenable de ces mesures a 
l’echelon national. 

Une cooperation et une cohesion plus effectives 
s’imposent egalement aux niveaux regional et 
international, y compris au sein du systeme des 
Nations Unies. Par exemple, des procedures nationales 
ont ete mises en place pour garantir une cooperation 
efficace avec les organisations regionales, telles que 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), notamment en facilitant la 
coordination s’agissant de documents specifiques 
relatifs au controle des exportations. La Convention de 
la CEDEAO sur les armes legeres et de petit calibre, 
leurs munitions et autres materiels connexes est a 
considerer comme une initiative efficace de lutte contre 


les transferts illicites, l’accumulation destabilisantrice 
et le detournement d’armes legeres et de petit calibre. 
Cette approche pourrait, a notre avis, etre mise en 
oeuvre dans d’autres regions ou sous-regions. 

Nous prenons acte des efforts importants que 
deploient et du role que jouent les organismes des Nations 
Unies, ainsi que les organisations de la societe civile, 
en ce qui concerne tous les aspects de faction visant a 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. C’est pourquoi je tiens 
a rendre aujourd’hui hommage a certains de ces acteurs, 
tels que le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Bureau des affaires de desarmement 
de l’ONU, l’Institut des Nations Unies pour la recherche 
sur le desarmement, le Reseau international d’action 
contre les armes legeres, Saferworld, International 
Alert, Control Arms, Small Arms Survey et autres. Ils 
apportent une contribution essentielle dans la promotion 
de la comprehension du public, de sa sensibilisation et 
de son soutien aux politiques efficaces de limitation 
des armements. 

Enfin, je voudrais insister sur notre appel en 
faveur du renforcement de la cooperation internationale 
dans ce domaine. C’est le seul moyen de mettre en place 
une approche internationale integree de lutte contre les 
transferts illicites d’armes legeres et de petit calibre. 
La cooperation est de la plus haute importance pour 
ameliorer et consolider Faction que mene la communaute 
internationale contre la proliferation illicite des armes 
legeres et de petit calibre, compte tenu en particulier 
du fait que ce sont des civils innocents, et surtout des 
femmes et des enfants, qui paient de plus en plus le prix 
eleve des conflits rendus possibles par les transferts 
irresponsables d’armes legeres et de petit calibre. 

Comme Bertrand Russell 1’a dit, « La seule 
chose qui permettra a l’humanite de se racheter, c’est 
la cooperation. » Cela est d’autant plus vrai lorsque 
l’on oeuvre a l’avenement d’un monde plus sur pour les 
generations futures, comme nous essayons tous de le 
faire dans cette magnifique enceinte. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Antonio de Aguiar Patriota (Bresil) (parle 
en anglais) : Je remercie la presidence lituanienne du 
Conseil de securite d’avoir convoque le present debat 
public. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, le Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
et le President de la section Cote d’Ivoire du Reseau 
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d’action d’Afrique de l’Ouest sur les armes legeres de 
leurs exposes. 

Le Bresil appuie l’action que mene l’ONU 
pour combattre les risques relatifs a la proliferation 
incontrolee des armes legeres et de petit calibre et 
partage l’inquietude suscitee par les souffrances et le 
nombre eleve des victimes resultant de ces armes. Dans 
des situations de conflit et d’apres conflit, les armes 
de petit calibre accroissent l’insecurite et alimentent 
l’instabilite. Le transfert illicite des armes legeres et 
de petit calibre, la facilite avec laquelle on peut se les 
procurer et leur detournement continuent de faire peser 
une menace sur la paix et la securite internationales 
dans de nombreuses regions du monde. Lors de l’examen 
de cette question au sein du Conseil, nous devons 
toutefois garder a l’esprit qu’il n’y a pas de parametres 
internationaux pour determiner ce qui constitue une 
accumulation destabilisatrice. Le Bresil est d’avis que 
les Etats jouissent d’un droit de legitime defense, comme 
le prevoit l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, et 
ont le droit de produire, exporter, importer et transferer 
des armes legeres et de petit calibre, tout en s’efforcjant 
de reduire les depenses militaires et en s’employant 
a prevenir les reexportations et les detournements 
illegaux d’armes legeres. 

II convient egalement d’etablir une distinction 
claire, s’agissant du probleme des armes legeres et de 
petit calibre, entre les situations de conflit et celles de 
non-conflit pour determiner si tel ou tel cas releve de 
la competence du Conseil de securite. Nous ne devons 
pas melanger les concepts de conflit et de violence ni 
brouiller la distinction entre les menaces a la paix et a 
la securite internationales et les questions de securite 
publique. Dans le meme ordre d’idees, il convient de ne 
pas associer les effets nefastes des armes legeres et de 
petit calibre aux regions pauvres ou instables du monde, 
dans la mesure ou ils touchent les peuples du monde 
entier, aussi bien dans les pays developpes que dans les 
pays en developpement. 

Les questions liees a l’utilisation des armes 
legeres et de petit calibre, lorsqu’elles ne sont pas liees 
a une situation de conflit particuliere, doivent etre 
examinees par l’Assemblee generale et dans le cadre 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Les problemes que posent les armes 
legeres et de petit calibre doivent etre traites en prenant 
en compte la nature specifique de chaque situation. Le 
Conseil doit d’abord et avant tout mettre l’accent sur 


une meilleure coordination des initiatives existantes 
sur le terrain et renforcer les moyens dont disposent 
les autorites nationales pour mieux s’acquitter de 
leurs responsabilites. 

Des mesures pratiques visant a promouvoir 
la confiance dans le domaine des armes classiques, 
telles que le Registre des armes classiques de l’ONU 
et l’lnstrument normalise des Nations Unies pour la 
publication de l’information relative aux depenses 
militaires, jouent un role important pour ce qui est 
de contribuer a la promotion de la comprehension, la 
transparence et la cooperation entre les Etats ainsi qu’au 
renforcement de la stability et de la securite. II convient 
egalement de mentionner la recente entree en vigueur du 
Traite sur le commerce des armes, le 24 decembre 2014, 
comme Font souligne de nombreux orateurs avant moi. 

Ce Traite promeut le principe de base selon 
lequel la promulgation, l’application et le renforcement 
des systemes de controle des exportations d’armes 
classiques, y compris les armes legeres et de petit calibre 
et leurs munitions, pieces et composants, sont une 
responsabilite partagee de tous les Etats. Nous regrettons 
simplement que les negociations sur le Traite n’aient pu 
aboutir a une interdiction claire des exportations et des 
transferts d’armes a des acteurs non etatiques qui n’ont 
pas ete autorises par l’Etat importateur. C’est la une 
disposition qui n’aurait pas manque de contribuer a la 
promotion des objectifs du Conseil. Si nous esperons 
que cette lacune pourra etre comblee a l’avenir, nous 
encourageons les Etats qui ne Font pas encore fait, en 
particulier les principaux producteurs et exportateurs, 
a signer le Traite sur le commerce des armes, qui est en 
cours de ratification par mon pays, le Bresil. 

L’importance que revet la cooperation aux niveaux 
regional et international pour prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre et de leurs munitions ne saurait etre sous- 
estimee. A l’echelon regional, notamment dans le cadre 
de l’Union des nations de l’Amerique du Sud, le Bresil 
et ses voisins s’attachent a graduellement instaurer 
la confiance et a renforcer la transparence dans les 
politiques de defense, y compris pour ce qui est des 
informations sur les depenses militaires et les armes 
classiques. Au niveau sous-regional, un groupe de 
travail du Marche commun du Sud et des Etats associes 
encourage, depuis 2001, une plus grande harmonisation 
de la legislation nationale et l’echange de donnees 
d’experience et d’informations entre Etats dans le 
domaine de la lutte contre le trafic illicite d’armes a feu. 
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de munitions, d’explosifs et d’autres materiels connexes. 
En outre, en septembre 2014, la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes a tenu a San Salvador 
la premiere reunion du groupe de travail sur le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre. 

Ayant preside la Commission de consolidation 
de la paix l’annee derniere, le Bresil est pleinement 
conscient des dangers que constitue l’insuffisance des 
mecanismes de controle des armes de petit calibre pour 
les Etats en situation fragile du fait d’un conflit ou de 
l’instabilite. La dissemination incontrolee des armes de 
petit calibre accroit le risque de reprise d’un conflit arme 
et peut entraver les efforts de developpement, sapant 
ainsi les perspectives d’une paix durable. Le Conseil a 
raison d’accorder une grande importance aux processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration, 
ainsi qu’a la reforme du secteur de la securite. II est 
tout aussi important que le Conseil prenne fermement 
position contre la poursuite de l’acheminement d’armes 
vers des zones de conflit, notamment celles qui sont 
touchees par d’intenses activites non etatiques. Les 
effets tragiques de la circulation des armes legeres et de 
petit calibre ne sont aujourd’hui nulle part aussi evidents 
qu’en Syrie. Le Bresil renouvelle son appel en faveur 
d’une cessation immediate de la fourniture d’armes a 
toutes les parties en Syrie. 

Tout en reconnaissant les immenses ravages que 
la proliferation incontrolee des armes de petit calibre 
cause a la paix et a la securite, le Bresil regrette que 
le Conseil continue de fermer les yeux sur la menace 
que fait peser l’existence d’armes d’un type beaucoup 
plus meurtrier, a savoir les armes nucleaires, dont on 
debat actuellement a deux pas d’ici. Malheureusement, 
le Conseil de securite a decide d’eviter toute declaration 
sur les risques poses par l’absence de progres dans le 
domaine du desarmement nucleaire, choisissant de se 
concentrer uniquement sur la non-proliferation. II est 
grand temps que cet organe se penche sur les effets 
systemiques et a long terme de l’incapacite des Etats 
dotes d’armes nucleaires a mettre en oeuvre leurs 
obligations en matiere de desarmement. Compte tenu 
des responsabilites que la Charte confere au Conseil en 
matiere de paix et de securite internationales, il ne peut 
meconnaitre le fait que les armes nucleaires represented 
la menace la plus dangereuse pour l’existence de 
l’humanite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 


M. Logar (Slovenie) {parle en anglais) : Je me 
joins aux autres orateurs pour remercier la Lituanie 
d’avoir organise cette importante seance du Conseil de 
securite. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour remercier le Secretaire general et son equipe de 
son rapport (S/2015/289), ainsi que de l’analyse et des 
recommandations qu’il contient. Je tiens egalement 
a associer la Slovenie a la declaration faite par le 
representant de l’Union europeenne et a ajouter que nous 
sommes favorables a l’adoption au plus vite du projet de 
resolution elabore par la presidence lituanienne sur la 
question des armes de petit calibre. 

Le rapport du Secretaire general constate que 
la disponibilite generalisee des armes legeres et de 
petit calibre est un facteur de conflit determinant a 
travers le monde. Aujourd’hui, nous avons conscience 
que le commerce illicite des armes legeres entraine 
une large gamme de consequences humanitaires et 
socioeconomiques qui constituent une menace grave 
pour la paix, la securite, la stability et le developpement 
durable dans les societes touchees. Dans de nombreux 
cas, les groupes sociaux vulnerables -principalement les 
femmes, les filles et les enfants - souffrent de maniere 
disproportionnee de la violence armee. La principale 
raison en est le trafic illicite et, par consequent, la 
disponibilite generalisee des armes legeres et de 
petit calibre. 

Le rapport du Secretaire general souligne 
egalement combien il est inquietant de voir recemment 
la criminalite transnationale organisee, le terrorisme et 
l’extremisme violent se conjuguer et tisser des liens entre 
eux. A notre avis, le debat d’aujourd’hui doit essayer 
de repondre a deux questions fondamentales au moins. 
Premierement, que devons-nous faire, nous les Etats 
Membres de l’ONU, pour remedier a la terrible situation 
qui regne actuellement? Et, deuxiemement, que doivent 
faire le Conseil de securite et l’ONU a cet egard? Le 
rapport du Secretaire general rappelle a juste titre notre 
tache essentielle, qui est celle que nous devons accomplir 
au niveau national. Nous devons integrer des dispositifs 
nationaux de controle des exportations et de gestion des 
arsenaux, garantir la protection physique des armes et 
des munitions, et en particulier des excedents, et adopter 
des pratiques nationales de marquage systematique des 
armes legeres et de petit calibre, contribuant ainsi au 
tragage international de ces armes. 

A cet egard, je voudrais mentionner le role 
particulier que nous conferons au dialogue avec 
l’industrie de l’armement. Dans la plupart des cas, 
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l’industrie de l’armement tente de se comporter comme le 
font toutes les entreprises legitimes : elle essaie de creer 
de nouveaux emplois, d’investir dans le developpement 
et de payer des impots. Cela est particulierement 
important en periode de crise economique et sociale, 
comme c’est le cas encore actuellement. Toutefois, selon 
nous, la sensibilisation et le dialogue constant avec 
l’industrie sont necessaires. Les fabricants d’armes ont 
besoin d’assumer leur part de responsabilite et d’adopter 
des politiques leur permettant de connaitre leurs 
clients. C’est pourquoi la Slovenie soutient activement 
la participation de representants de l’industrie a la 
premiere Conference des Etats parties au Traite sur le 
commerce des armes, qui doit avoir lieu a la fin du mois 
d’aout au Mexique. 

Les Etats qui sont en mesure de le faire doivent 
financer les projets internationaux relatifs a la reforme 
du secteur de la securite; au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration des combattants; et 
a la destruction des armes legeres et de petit calibre. 
Nous encourageons et nous nous felicitons des 
activites menees par Conflit Armement Research, une 
organisation non gouvernementale qui met en oeuvre un 
projet iTRACE, avec le soutien de l’Union europeenne. 
Les Etats Membres doivent egalement adopter une 
legislation appropriee et, surtout, ratifier le Traite 
sur le commerce des armes et le Protocole relatif aux 
armes a feu. Le Traite sur le commerce des armes est 
un instrument international important que nous avons a 
notre disposition. Malheureusement, 67 Etats seulement 
sont devenus parties au Traite. Son universalisation est 
vitale pour notre generation. Un Traite sur le commerce 
des armes universel et pleinement mis en oeuvre est la 
premiere condition pour prevenir le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. La Slovenie espere 
que les trois principaux producteurs mondiaux d’armes 
legeres et de petit calibre accederont au Traite des 
que possible. 

Sur le plan international, nous devons egalement 
faire davantage pour eviter les doubles emplois, en 
utilisant les synergies entre les divers processus 
internationaux existants dans le domaine des armes 
legeres et de petit calibre qui s’inscrivent dans le cadre 
du Traite sur le commerce des armes et du Protocole 
relatif aux armes a feu. La premiere occasion de mettre 
en oeuvre cette nouvelle approche sera la reunion des 
experts des Etats participant au processus d’examen du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 


tous ses aspects, qui se tiendra dans quelques semaines 
ici, a New York. 

Cela m’amene a ma seconde question. Que peut 
faire le Conseil de securite pour ameliorer la situation? 
Nous sommes entierement d’accord avec la proposition 
formulee dans le rapport du Secretaire general selon 
laquelle il faut accorder une plus grande attention aux 
divers regimes de sanctions et embargos internationaux 
adoptes par le Conseil de securite, et en simplifier 
efficacement la mise en oeuvre. Nous appuyons 
egalement la proposition visant a elargir les mandats des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et a y 
ajouter des taches liees aux armes legeres. 

Pour finir, je tiens a souligner l’engagement 
de la Slovenie a s’efforcer davantage d’empecher les 
transferts illicites d’armes legeres et de petit calibre a 
l’echelle internationale. Je n’ai aucun doute sur le fait 
que d’autres delegations partagent notre engagement. 
A present, il est temps pour le Conseil de securite 
d’agir et de commencer a montrer la voie a suivre. La 
question n’est pas de savoir ce que nous devons faire, 
mais plutot quelle doit etre notre priorite. Il nous faut 
un engagement et une volonte politique fermes de 
commencer a travailler ensemble de maniere efficace. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) {parle en 
espagnol) : Le Mexique remercie la Lituanie de la 
convocation de ce debat public et de sa proposition 
d’identifier les synergies entre les travaux du Conseil 
de securite et les instruments pertinents visant a 
prevenir le trafic des armes legeres et de petit calibre, 
et a en empecher le detournement vers des utilisateurs 
non autorises. Nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general sur le theme de notre debat de ce 
jour (S/2015/289), et nous exhortons les Etats Membres 
a analyser les recommandations qu’il contient pour 
remedier, de maniere plus systematique et plus efficace, 
a l’utilisation abusive, au detournement et a la circulation 
illicite des armes legeres et de petit calibre et de leurs 
munitions, qui constituent une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, et le Traite sur le 
commerce des armes sont les seuls instruments de 
l’ONU consacres a ce probleme. Nous devons redoubler 
d’efforts pour creer des synergies entre les instruments 
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internationaux pertinents, qui visent tous a faire en 
sorte de promouvoir la paix et la securite. 

Ma delegation est inquiete du fait que la vente 
irresponsable et le trafic des armes legeres et de petit 
calibre continuent de causer un nombre alarmant de 
victimes civiles a travers le monde. C’est un phenomene 
qui constitue pour nous un defi complexe du fait que 
ses effets tendent a provoquer des violations des droits 
de Thomme, a destabiliser les societes, a menacer 
l’etat de droit, a intensifier et prolonger les conflits 
armes, et a alimenter les activites de la criminalite 
transnational organisee. L’acces facile aux armes, leur 
possession par des civils sans restrictions ni controle 
effectif, et l’absence de reglementation adequate ont des 
consequences humanitaires devastatrices, en particulier 
sur les groupes vulnerables comme les femmes et 
les enfants. 

L’accumulationd’armes a des fins destabilisatrices 
est egalement une source de grande preoccupation pour 
diverses regions du monde, en particulier celles dont les 
societes ploient sous le fardeau de la violence armee. Le 
detournement des armes legeres et de petit calibre vers 
des flux illicites est tout aussi important. II represente 
un defi de taille au niveau national et nous jugeons 
essentiel que les Etats Membres de l’Organisation 
renforcent encore davantage leur engagement collectif 
a eradiquer ce fleau et, parallelement, progressent 
dans l’adoption de mesures concretes, notamment de 
mesures nationales, en vue de prevenir les violations 
des embargos sur les armes imposes par le Conseil 
de securite. 

Le plus recent de nos instruments internationaux, 
le Traite sur le commerce des armes, constitue une 
avancee historique. C’est le premier effort mondial 
visant a reglementer le commerce des armes classiques, 
y compris les armes legeres et de petit calibre, et a 
mettre en place un cadre juridique de responsabilite 
et de transparence dans les transferts internationaux 
d’armes. A ce jour, le Traite compte 130 signatures 
et 67 ratifications. Mon pays poursuivra ses efforts en 
faveur de son universalisation. Sa recente entree en 
vigueur, un peu moins de deux ans apres son adoption a 
l’Assemblee generale, est la preuve evidente de l’appui 
considerable dont il beneficie. 

C’est pour cette raison, Madame la Presidente, 
et parce que mon gouvernement est attache a la 
consolidation du regime international de commerce des 
armes classiques etabli par le Traite sur le commerce 
des armes, que le Mexique preside les debats sur les 


questions fondamentales du regime etabli par le Traite 
et accueillera, comme je l’ai deja dit, la premiere 
conference des Etats parties au Traite, qui aura lieu 
du 24 au 27 aout. Nous continuerons de travailler dans 
la transparence et sans exclusive, en tenant compte 
des avis des Etats parties et signataires du Traite, ainsi 
que des organisations internationales pertinentes, 
des organisations regionales, et des representants de 
l’industrie et de la societe civile. En sa qualite de President 
de la premiere conference, le Mexique promouvra des 
mecanismes de prise de decisions ouverts a tous en 
vue du renforcement institutionnel et procedural du 
regime etabli par le Traite afin que nous soyons tous en 
mesure d’avancer sur la voie du controle du commerce 
des armes classiques, avec deux objectifs primordiaux : 
favoriser un commerce des armes responsable et eviter 
leur mauvaise utilisation et leur detournement vers le 
marche illicite. 

Ma delegation reconnait la determination du 
Conseil qui, depuis l’adoption de la resolution 2117 (2013), 
s’attache a regler cette problematique de maniere 
systematique et globale afin d’eviter que les conflits 
armes inscrits a son ordre du jour n’empirent. L’un des 
principaux defis auxquels la communaute internationale 
est confrontee est le detournement d’armes, des armes 
dont elle doit empecher la distribution en periode de 
conflit ou d’apres conflit. C’est pourquoi nous appuyons 
la recommandation formulee par le Secretaire general 
tendant a ce que le Conseil traite de la situation relative 
au trafic d’armes legeres et de petit calibre dans le 
cadre de son examen des questions geographiques 
et thematiques inscrites a son ordre du jour. II est 
indispensable que le Conseil de securite promeuve 
l’application de ses embargos sur les armes, et veille 
a promouvoir et a mettre en oeuvre des programmes 
effectifs de collecte et d’enregistrement des armes. 
Dans ce contexte, nous croyons que les operations de 
maintien de la paix et les groupes d’experts des comites 
de sanctions et les autres agents sur le terrain doivent 
renforcer la coordination des efforts en vue d’echanger 
des informations operationnelles dans le cadre de leurs 
mandats pour ameliorer le suivi et la mise en oeuvre 
effective des sanctions. 

Je voudrais, pour terminer, saisir la presente 
occasion pour reiterer l’appui du Mexique a la 
participation pleine et reelle des femmes aux processus 
de formulation des politiques, de planification et de 
mise en oeuvre relatifs a la lutte contre le detournement 
et les transferts illicites d’armes legeres et de petit 
calibre, conformement aux dispositions des resolutions 
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pertinentes du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) {parle en anglais ) : La 
Suede s’associe a la declaration prononcee plus tot 
par l’observateur de I’Union europeenne. Je souhaite 
toutefois ajouter quelques observations a titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
lituanienne du Conseil de securite d’avoir pris 
l’initiative de convoquer cet important debat et de 
le faire suivre d’un projet de resolution. Je remercie 
egalement le Secretaire general pour son excellent 
rapport (S/2015/289) et pour l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui. Et je tiens a souligner le travail important 
realise par les Etats Membres dans l’elaboration et 
la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, ainsi que le travail 
du Bureau des affaires de desarmement de l’ONU, de 
l’UNICEF et d’autres organismes des Nations Unies 
et d’organisations non gouvernementale actifs sur le 
terrain. De plus, je tiens a souligner la lutte contre la 
criminalite menee par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, qui complete notre travail d’une 
maniere critique. 

Le theme du present debat est on ne peut 
plus pertinent et opportun. Comme l’ont dit nombre 
d’orateurs, le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et 
de petit calibre et de leurs munitions sont des facteurs 
clefs des conflits qui continuent de nuire a la paix et a la 
securite internationales. Le bilan humain est desastreux. 
II faut de toute urgence integrer la question des armes 
legeres et de petit calibre et de leurs munitions dans 
l’ordre du jour du Conseil. 11 en va de meme des resultats 
relatifs a la maitrise des armements de l’examen de haut 
niveau des sanctions de l’ONU, dont la Suede est l’un 
des coauteurs. Je voudrais soulever quatre points. 

Premierement, nous aimerions que les debats 
sur les armes legeres portent davantage sur la question 
des munitions. Sans munitions, les armes legeres et de 
petit calibre sont inutilisables. Si la surveillance des 
transferts de munitions est difficile a realiser, elle n’en 
demeure pas moins cruciale si nous voulons prevenir le 
detournement des stocks existants. II faut encourager 
les rapports sur cette question, renforcer l’etablissement 
d’inventaires et ameliorer le tragage et le marquage. 


Par ailleurs, nous souhaiterions que la question des 
munitions soit incluse dans le Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, et que 
les rapports relatifs aux munitions soient integralement 
inclus dans le Registre des armes classiques des 
Nations Unies. 

Deuxiemement, la lutte contre le detournement 
et le transfert illicite d’armes legeres et de petit calibre 
et l’application du Traite sur le commerce des armes 
sont d’une importance capitale pour la remise sur pied 
de societes pacifiques. Nous devons tout faire pour 
renforcer les operations d’appui a la paix des Nations 
Unies et leurs mandats relatifs a la securite des armes 
legeres et des stocks dans les zones en situation de 
conflit et d’apres conflit. Si la securite des stocks est 
mal assuree, cela pose une menace serieuse a la paix et a 
la securite, en raison des risques de detournement. Et les 
accidents tragiques concernant des stocks de munitions 
nous rappellent la menace immediate qu’ils posent a la 
securite physique. A cet egard, la cooperation et l’aide 
internationales sont indispensables. Une coordination 
et une appropriation locale accrues sont essentielles a 
l’obtention de resultats. Nous en avons constate les effets 
positifs dans des projets reussis en Bosnie-Herzegovine, 
dans la Republique de Moldova et au Kenya par exemple 
ou la Suede et d’autres donateurs et pays partenaires ont 
travaille en etroite collaboration. La Suede continuera 
de promouvoir la mise au point de normes convenues 
et de pratiques optimales. Nous continuerons egalement 
de promouvoir le recours a la technologie en vue 
d’ameliorer la gestion et la securite des armes legeres 
et des munitions et de renforcer la securite physique et 
la securite des stocks dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. 

Troisiemement, l’utilisation des armes a des 
consequences differentes pour les femmes et les 
hommes, les gargons et les filles. Les recherches 
montrent que la facilite d’acces a des armes legeres et de 
petit calibre augmente les niveaux de violence armee, 
ce qui entraine egalement un regain de violence contre 
les femmes. Mais la realite est bien plus complexe que 
l’idee generale selon laquelle les femmes sont toujours 
les victimes de la violence. Les jeunes hommes re stent 
les auteurs les plus frequents de la violence, mais ils 
sont egalement plus a meme d’en etre les victimes. A 
cet egard, il est indispensable d’examiner le role de 
l’homme dans la societe qui est souvent a l’origine de 
la violence armee. Cela continuera d’etre une priorite 
pour la Suede. 
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Sans la pleine participation des femmes a la 
lutte contre le detournement et le transfert illicite des 
armes legeres, conformement a l’ordre du jour sur la 
question des femmes et de la paix et la securite, nous 
n’obtiendrons pas de resultats durables et efficaces. La 
participation des femmes s’est averee d’une importance 
capitale pour un developpement et une paix durables. La 
realite sur le terrain montre cependant que la situation 
peut encore etre considerablement amelioree. Sur 
les 585 accords de paix negocies ces deux dernieres 
decennies, 92 seulement font mention des femmes. 
Pendant la meme periode, moins de 4 % des signataires 
d’accords de paix et moins de 10% des negociateurs 
etaient des femmes. Cela ne signifie pas pour autant 
que les femmes n’ont pas ete actives, au contraire. La 
Suede continuera d’aider les organisations de femmes, 
notamment dans les situations de conflit et d’apres 
conflit, en cooperation avec la societe civile et par 
l’entremise de l’ONU. 

Je voudrais, pour terminer, passer a un fait 
nouveau important et positif. En reglementant le 
commerce international des armes classiques et en 
aidant a lutter contre le commerce illicite des armes 
legeres, le Traite sur le commerce des armes constitue 
un pas en avant gigantesque. Le succes de ce Traite est 
le resultat de la volonte politique et de l’engagement de 
la communaute internationale. II montre qu’un appui 
politique peut combler les divisions traditionnelles 
et aboutir a de veritables progres, et que des resultats 
tangibles sont egalement possibles lorsque la securite 
nationale est en jeu. La Suede est depuis longtemps 
active dans le processus relatif au Traite sur le commerce 
des armes, car nous croyons en son bien-fonde. Ce 
Traite reste une priorite politique et nous continuerons 
activement de promouvoir son universalisation et son 
application effectives. De l’avis de la Suede, le Traite 
sur le commerce des armes est egalement important en 
ce qu’il met l’accent sur les consequences humanitaires 
potentielles du commerce des armes, et done sur 
la securite humaine, qui est au cceur des politiques 
suedoises de desarmement et de non-proliferation. 
En outre, pour la premiere fois dans un instrument 
international contraignant, la violence sexiste fait partie 
des facteurs a prendre en compte. 

Je voudrais conclure en faisant reference a ce 
qu’a dit le Secretaire general concernant les armes et les 
munitions. Les armes et les munitions sont tangibles et, 
de ce fait, constituent un materiel a propos duquel nous 
pouvons prendre des mesures quantifiables. La gestion 
des armes est une activite concrete par definition, 


qui necessite par consequent une attention de tous les 
instants. Nous pouvons agir, nous devons agir. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {jparle en anglais) : Nous 
felicitons la Lituanie de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai. Nous vous 
souhaitons plein succes dans l’accomplissement de 
votre mandat, Madame la Presidente. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general, le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme et le President 
de la section Cote d’Ivoire du Reseau d’action sur les 
armes legeres en Afrique de l’Ouest de leurs exposes. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
rapport sur les armes legeres et de petit calibre, publie 
le 27 avril (S/2015/289), qui sert de point de depart a nos 
discussions aujourd’hui. Nous prenons dument note des 
recommandations qu’il contient. 

Le Botswana se felicite de la tenue du debat 
public d’aujourd’hui et espere qu’il debouchera sur 
des recommandations concretes qui contribueront 
sensiblement a ameliorer la situation de la securite 
humaine aux niveaux regional, sous-regional et 
international. Les debats sur cette question sont 
essentiels si on veut aborder les problemes connexes 
clefs et concourir a trouver des reponses aux difficultes 
que pose la circulation illicite d’armes legeres et de 
petit calibre. Dans ce contexte, nous reaffirmons 
l’importance de mettre en oeuvre les dispositions du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, de la resolution 2117 (2013), adoptee 
par le Conseil de securite en septembre 2013, et de 
toutes les autres resolutions adoptees au titre de ce point 
de l’ordre du jour. 

La paix et la securite sont d’une importance 
capitale pour le Botswana, et ma delegation estime que 
la capacite des Etats de maintenir la surete et la stabilite 
est une condition indispensable pour la realisation d’une 
croissance socioeconomique durable. Comme l’indique 
le rapport du Secretaire general, 

« Les pays durablement en proie a des 
conflits et des violences sont aussi ceux qui 
sont le plus eloignes de la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. » 
{S/2015/289, par. 31) 
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Par consequent, nous considerons que le developpement 
durable n’est possible que dans un climat exempt de 
crime et de violence. C’est pourquoi nous sommes 
profondement preoccupes par la fabrication, le transfert 
et la circulation incontroles d’armes legeres et de petit 
calibre dans le monde, y compris dans notre propre 
region, l’Afrique. 

II est indeniable que la presence meme de ces 
armes cree des tensions au sein des communautes qui 
se traduisent souvent par le declenchement d’un conflit 
sous une forme ou sous une autre. Les civils innocents, 
en particulier les femmes et les enfants, sont alors 
souvent victimes d’actes de torture, de viols et d’autres 
formes d’exploitation sexuelle. Ce qui est decourageant 
c’est que, en violant ainsi les droits de personnes 
innocentes, les auteurs de ces crimes portent atteinte 
au droit international humanitaire et au droit des droits 
de l’homme, et ont rarement a repondre de leurs actes. 

Comme d’autres pays, le Botswana est lui aussi 
confronts aux problemes lies a la circulation illicite 
des armes legeres, laquelle a entraine une hausse des 
activites criminelles dans lesquelles ce type d’arme 
est employe. Le probleme est exacerbe par la longueur 
et la porosite des frontieres, en particulier en Afrique 
australe. Nous pensons que la destruction des armes 
et des munitions en surplus, saisies, collectees, 
confisquees ou requisitionnees est un bon point de 
depart pour reduire les stocks d’armes susceptibles de 
se retrouver sur le marche illicite et, ce faisant, pour 
reduire les couts de gestion de stocks devenus inutiles. 

L’effet hautement destabilisateur de ces armes 
nous oblige, en tant que membres responsables de la 
communaute internationale, a faire preuve d’une grande 
vigilance afin de mettre un terme a leur commerce 
illegal. Dans un effort pour combattre ce phenomene, 
le Botswana a passe des accords-cadres bilateraux avec 
ses voisins, avec lesquels il coopere sur des questions 
telles que la criminalite transfrontaliere, la securite 
regionale et le partage de l’information. II me plait de 
signaler que les accords de cooperation conjointe entre 
nos organismes charges du respect de la loi se sont 
averes determinants pour la stability regionale et la 
securite de nos concitoyens. 

II est tout a fait louable que le Conseil de securite 
deploie des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales dans les pays du monde 
dechires par la guerre. L’expansion de ces missions au 
cours des 10 dernieres annees montre a quel point elles 
sont primordiales pour le maintien de la paix et de la 


securite internationales. Mais il est egalement capital 
de renforcer les capacites militaires et de police sur le 
terrain pour reagir rapidement lorsqu’un conflit eclate. 

Je voudrais conclure en assurant le Conseil 
de la cooperation continue du Botswana tandis que 
nous continuons de mesurer l’etat d’avancement des 
programmes en place, de recenser les nouveaux defis 
et de definir de nouvelles solutions afin de combler les 
lacunes existantes en matiere de controle des armes. La 
paix et la securite, ainsi que les efforts pour faire en 
sorte que les taux de criminalite demeurent faibles, en 
particulier en ce qui concerne les crimes commis avec 
une arme a feu, demeurent essentiels. Nos populations 
ne pourront jamais jouir de meilleures conditions 
de vie si elles vivent dans un monde accable par la 
criminalite violente et ou les armes legeres et de petit 
calibre sont a portee de main. Nous devons nous unir 
et travailler de concert pour concretiser notre vision 
d’un monde plus sur, dans notre interet et dans celui des 
generations futures. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui, qui est aussi important qu’opportun. 
Je tiens aussi a remercier le Secretaire general de son 
expose tres interessant qui permet d’orienter nos debats. 

Les consequences nefastes de l’utilisation 
abusive des armes, qu’elles soit legeres, de petit 
calibre ou lourdes, sont bien connues et largement 
documentees, tout comme les facteurs aggravants 
que sont le commerce, le courtage et le detournement 
illicites des armes ainsi que les reglementations laxistes 
et la mauvaise gestion des stocks d’armes. Chaque jour, 
des innocents, notamment des femmes et des enfants, 
sont victimes des visees meurtrieres des terroristes, des 
criminels et des insurges qui utilisent ces armes. Dans 
le cadre de l’exercice de leurs fonctions, les soldats 
de la paix, les forces de police et de securite sont les 
premieres victimes de cet etat de fait. Ces instruments 
de violence meurtriers sont largement disponibles, peu 
couteux et faciles a transporter et a cacher. 

Nous estimons nous aussi que ces armes sont 
un facteur majeur de violence criminelle et de conflit. 
Le lien qui existe entre criminalite organisee, trafic 
de drogues et commerce illicite des armes ajoute un 
niveau de complexity supplementaire a un probleme 
deja redoutable. Le Programme d’action en vue de 
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prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, FInstrument 
international de tragage et le Protocole relatif aux 
armes a feu constituent un solide cadre normatif pour 
aborder la question de l’utilisation, de la reglementation 
et de l’impact de ces armes. Tous les Etats doivent 
intensifier leurs efforts pour mettre pleinement en 
oeuvre ces mecanismes. 

Le Traite sur le commerce des armes a defini des 
criteres mondiaux pour reguler le transfert de ces armes. 
Nous esperons que les Etats parties au Traite feront en 
sorte qu’il puisse remplir ses objectifs. 

Pour les pays en developpement, et notamment 
l’Afrique, le role de l’assistance et de la cooperation 
internationales est capital. Elies sont le principal moteur 
des efforts mondiaux, regionaux et nationaux pour 
reglementer et prevenir l’utilisation de ces armes. Nous 
appelons done la communaute internationale a prendre 
des engagements plus energiques en ce qui concerne la 
mobilisation des ressources a cette fin. 

Reguler les armes, notamment grace au 
renforcement des controles et des normes regissant 
leurs transferts, est primordial. Le respect des embargos 
sur les armes decretes par le Conseil de securite est 
egalement fondamental, mais un marquage efficace et 
une cooperation accrue en matiere de tragage des armes 
sont tout aussi indispensables. 

Le probleme est que ces mecanismes visent avant 
tout a reguler l’offre d’armes. II faut d’urgence mettre au 
point des mecanismes et mobiliser la volonte politique 
requise pour s’attaquer a la demande. Cela signifie qu’il 
faut regler les differends non resolus, s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, combattre les conditions 
qui favorisent le terrorisme et lutter contre les facteurs a 
l’origine de l’essor de la criminalite organisee. 

II est plus important de s’attaquer aux causes 
de la guerre qu’aux instruments de celle-ci. Pour faire 
face au cout humain grandissant et intolerable de ces 
armes, une demarche globale et integree s’impose. 
Nous souscrivons vivement a l’appel lance par le 
Secretaire general dans son rapport en faveur d’une 
« action multidimensionnelle [...] pour contrer les flux 
d’armes et de munitions, donner suite aux reclamations 
legitimes et aux violations des droits de l’homme 
passees et presentes, et remedier aux causes profondes 
des conflits. » ( S/2015/289, par.21) 

La panoplie d’outils actuellement disponible 
en matiere de maintien et de consolidation de la paix, 


tout en etant utile et indispensable, doit etre completee 
par des approches plus strategiques et plus innovantes 
concernant la prevention et le reglement des conflits. 
Cela veut dire depasser la gestion des conflits ou de 
leurs manifestations pour investir davantage dans la 
prevention et le reglement des conflits. II est peut-etre 
temps d’engager un nouveau debat sur les liens qui 
existent entre une production excessive de ces armes, 
leur commerce et leur utilisation et leur incidence sur 
les societes. Nous savons d’experience que l’instauration 
de controles du commerce et des transferts ne peut etre 
separee des motivations qui sous-tendent la production 
de ces armes. 

De meme, l’acquisition d’armements par les 
Etats, motivee par des besoins de securite, ne peut etre 
dissociee de leur production et de leur vente, qui, elles, 
sont motivees par le profit et la politique. II demeure 
tristement paradoxal que les armes qui enclenchent et 
alimentent les conflits viennent de zones ou de regions 
qui, quant a elles, jouissent de la paix. Quatre pays 
seulement sont a l’origine des deux tiers de l’ensemble 
des exportations d’armes du monde, alors que ce sont 
les pays en developpement, essentiellement au Moyen- 
Orient, en Asie et en Afrique, qui en sont les principaux 
importateurs. Nous devons inscrire l’ensemble de la 
chaine conception-production-commerce-transfert, 
puis incidences de ces armes, dans le cadre du nouveau 
debat mondial. 

Le Pakistan a mis au point les mecanismes qui 
s’imposent au niveau legislatif, reglementaire, repressif 
et institutionnel afin de reglementer la vente, la 
fourniture, l’importation et le transfert de ces armes. Un 
groupe interministeriel est charge de la gestion integree 
de ces questions. Nous avons adopte des directives 
politiques regissant l’exportation des armes classiques et 
etabli des mecanismes de reglementation du commerce, 
de la detention et de l’utilisation de ces armes. Nous 
prenons egalement des mesures supplemental s, 
notamment dans les domaines de la repression, des 
importations et de la delivrance de permis. Nous 
rendons regulierement compte de la mise en oeuvre du 
Programme d’action relatif aux armes legeres dans des 
rapports nationaux, qui decrivent les mesures prises par 
le pays au fil des ans. 

En conclusion, le Conseil de securite traite de la 
question des armes de petit calibre depuis des annees 
dans le cadre des domaines relevant de sa competence. 
II y a matiere a synergie entre Faction du Conseil et les 
autres processus conduits par l’Assemblee generale. Etant 
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donne l’immensite et la complexity des questions liees 
aux armes de petit calibre, il serait prudent de tirer parti 
des complementarites eventuelles, tout en ne perdant 
pas de vue les mandats respectifs. Nous attendons avec 
interet de poursuivre le debat au cours de la reunion des 
experts gouvernementaux le mois prochain. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat public sur les armes legeres 
et de petit calibre. Je salue le rapport du Secretaire 
general (S/2015/289). J’aimerais egalement remercier 
sincerement de leurs exposes le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, et M. Karamoko Diakite, President de la 
section Cote d’Ivoire du Reseau d’action d’Afrique de 
l’Ouest sur les armes legeres. 

Le Japon est le pays qui mene Faction en matiere 
d’armes legeres et de petit calibre depuis les annees 90. 
Comme il est bien connu, le Japon depose presque 
chaque annee des projets de resolution sur les armes 
legeres et de petit calibre a la Premiere Commission 
depuis 1995; et chaque annee depuis 2000, ils ont ete 
adoptes par consensus. 

A 20 annees d’ecart, nous venons d’assister 
a l’entree en vigueur du Traite sur le commerce des 
armes, dont relevent les armes legeres et de petit calibre. 
Nous felicitons tous ceux qui ont oeuvre a ce resultat et 
saluons les efforts constants du Bureau des affaires de 
desarmement a cette fin. 

Le Japon entend poursuivre ses efforts permanents 
en ce sens. A la Cinquieme Reunion biennale des Etats 
pour l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, le Japon 
a presente un document de travail. Le mois prochain, 
la Deuxieme Reunion d’experts gouvernementaux du 
Programme d’action nous fournira une importante 
occasion de mettre en oeuvre les recommandations 
faites a la Cinquieme Reunion biennale ainsi que 
de poursuivre les efforts sur les armes legeres et de 
petit calibre au sein de l’ONU. Nous avons depose un 
document de travail et sommes determines a contribuer 
au succes de cette Deuxieme Reunion, et a en appuyer le 
President designe, l’Ambassadeur Vlad Lupan. 

J’aimerais saisir l’occasion de la presente seance 
pour souligner l’importance de la prevention des 


transferts illegaux ou du detournement d’armes legeres 
et de petit calibre. 

Nous avons deploye des efforts considerables 
dans le domaine du tra?age et de la collecte de ces 
armes. Je suis sur que ses efforts constituent une priorite. 
Toutefois, il est encore plus important d’empecher 
les armes legeres et de petit calibre de traverser les 
frontieres nationales et d’enrayer les mouvements de 
ces armes. J’aimerais donner quelques exemples qui 
montrent pourquoi. 

Dans les annees 90, le monde a assiste dans la 
peninsule des Balkans a un conflit ethnique apres 
l’autre. Les mouvements d’armes legeres et de petit 
calibre, en arriere-plan, etaient considerables. Les 
armes de petit calibre ecoulees dans une zone sortant 
d’un conflit arrivaient en masse dans la suivante. Il 
s’en est suivi une serie de conflits sur la peninsule, de 
la Slovenie a la Croatie, puis a la Bosnie-Herzegovine 
pour finir au Kosovo. Les transferts d’armes legeres et 
de petit calibre ont transforme les conflits ethniques 
existants en conflits armes sanglants, qui ont attise 
des sentiments de haine et de vengeance au sein de la 
population. J’ai ete nomme chef des affaires politiques 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) en 1999. Sous la direction 
du Representant special du Secretaire general, 
Bernard Kouchner, la MINUK cooperait avec la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) pour la 
collecte, et surtout le controle transfrontalier, des armes 
legeres et de petit calibre. Si le conflit ethnique au 
Kosovo n’a pas eu de repercussions sur les pays voisins 
a ce moment-la, c’est grace aux efforts deploye s par la 
MINUK et la KFOR pour empecher la diffusion des 
armes legeres et de petit calibre a partir du Kosovo. 

Un autre exemple est le Mali. Apres la fin 
de la sanglante guerre civile qui y a sevi a la fin des 
annees 90 et au debut des annees 2000, le Gouvernement 
malien, tres conscient du probleme represente par les 
armes legeres et de petit calibre, cooperait avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement a 
la collecte et a la destruction de ces armes. Ces efforts 
ont permis de reduire au minimum le risque d’escalade 
des conflits locaux. Malheureusement, l’effondrement 
du regime de Kadhafi en Libye en 2011 a eu pour 
resultat de declencher une immense vague - nous 
pouvons meme l’appeler un tsunami - d’armes legeres 
et de petit calibre de la Libye vers les pays de la region 
du Sahel, y compris le Mali, ou elle a fait degenerer le 
conflit. Touche par ce raz-de-maree provenant de la 
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Libye, le Mali a connu un conflit a grande echelle qui 
risquait de diviser l’ensemble du pays. Cette situation a 
d’ailleurs ete evoquee egalement ce matin dans l’expose 
de M. Diakite. Nous reconnaissons a quel point il est 
difficile de controler les frontieres nationales dans 
des zones telles que le Sahel. Neanmoins, la tragique 
experience du Mali montre l’importance d’un suivi 
minutieux des mouvements d’armes legeres et de 
petit calibre et de la reglementation du commerce 
international de ces armes. 

Enfin, j’aimerais souligner l’importance de la 
mise en oeuvre sur le terrain des decisions prises ici a 
New York. Nous devons renforcer nos efforts sur place. 
A cet egard, le role et le renforcement des capacites 
des operations de maintien de la paix sont essentiels. 
Le Japon fournit un appui aux pays qui se heurtent au 
probleme du detournement des armes legeres et de petit 
calibre, dans le cadre de programmes concrets, comme 
l’appui qu’il apporte au Centre international Kofi Annan 
de formation au maintien de la paix au Ghana. Le Japon 
a egalement contribue financierement a la collecte 
d’armes legeres et de petit calibre et a un programme 
de renforcement des capacites en Cote d’Ivoire. Nous 
esperons que d’autres pays nous emboiteront le pas. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que le Japon a 
joue un role de chef de file dans les efforts internationaux 
relatifs aux armes legeres et de petit calibre et est 
determine a continuer a le faire. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
le representant du Japon de sa declaration. Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle 
en anglais ) : Je voudrais vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je tiens egalement a vous remercier, 
ainsi que les autres intervenants, d’avoir appele notre 
attention sur le fleau que represente le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre, qui s’accompagne 
d’un enorme cout humain en termes de deces et de 
souffrances, surtout parmi les femmes et les enfants, et 
qui entrave le developpement et destabilise les societes. 

En outre, les armes legeres et de petit calibre 
alimentent les conflits, exacerbent la violence armee 
et facilitent les activites des terroristes et des groupes 
armes, ainsi que des reseaux nationaux de la criminalite 
organisee qui se livrent a la traite d’etres humains et au 
trafic de drogues et de ressources nationales precieuses. 
En tant que membre observateur de l’Union africaine, 


le Kazakhstan note avec une vive preoccupation les 
consequences nefastes des transferts illicites des armes 
legeres et de petit calibre sur des civils innocents, et est 
pret a partager ses meilleures pratiques avec les pays 
africains en vue de la mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Seul un controle efficace de ces armes de petit 
calibre, mais meurtrieres,nous permettra de reduire 
l’insecurite humaine et de garantir Faeces humanitaire 
et la securite du personnel humanitaire. Les ravages 
causes par le detournement des armes legeres et de 
petit calibre detruisent le tissu social des communautes 
et provoquent des flux de refugies et de personnes 
deplacees, faisant ainsi tomber des families dans la 
pauvrete tout en exacerbant les risques de maladies et 
de penuries alimentaires et d’eau. 

Mon pays est en faveur de la prevention des 
conflits et du relevement, de la reconstruction et du 
developpement au lendemain des conflits dans les pays 
dechires par la guerre, dans la phase de transformation 
de l’apres-2015. Nous attachons egalement la plus 
haute importance a la protection des civils. Par 
ailleurs, le Kazakhstan est attache a la stability de 
l’Afghanistan, pays voisin, a la suite du retrait de la 
Force internationale d’assistance a la securite, apres une 
presence de 14 ans. En vue de prevenir le trafic d’armes 
et de stupefiants, nous avons lance l’initiative de la 
creation de l’Organisation islamique pour la securite 
alimentaire au sein de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI), dont le siege a ete etabli dans notre 
capitale, a Astana. 

La proposition qui a ete faite recemment 
d’installer a Almaty le nouveau centre regional 
des Nations Unies permettrait de promouvoir le 
developpement durable, l’aide humanitaire, la reduction 
des risques de catastrophe et le renforcement de la 
resilience. Ce centre veillerait a la bonne application des 
embargos sur les armes et des instruments regionaux 
relatifs aux armes de petit calibre, dans le strict respect 
des regimes de sanctions et des embargos sur les armes 
imposes par l’ONU, et d’autres mesures prises par elle. 
Cet effort transnational exige une action coherente et 
bien coordonnee a l’echelle du systeme des Nations 
Unies, en etroite collaboration avec les organisations 
internationales et regionales, ainsi que les milieux 
universitaires, les medias et la societe civile. 

En outre, une collaboration etroite entre le Conseil 
de securite et le Programme d’action relatif aux armes 
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legeres aux niveaux international, regional et national 
revet la plus haute importance. Le champ d’application 
du Traite sur le commerce des armes, qui est entre en 
vigueur en decembre dernier, couvre les armes legeres 
et de petit calibre et ameliore notre efficacite a garantir 
plus de transparence dans les transferts de ces armes. 

Nous sommes egalement favorables a une 
meilleure integration des problemes lies aux armes 
de petit calibre dans les mandats des operations de 
paix des Nations Unies, qui doivent etre dotees d’un 
personnel qualifie en matiere de demilitarisation, de 
demobilisation et de rehabilitation, en particulier en ce 
qui concerne les enfants soldats. 

En notre qualite de President de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
en 2010, et de l’OCI en 2010 et 2011 - ainsi que dans 
le cadre de nos activites au sein de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, de la Conference pour 
l’interaction et les mesures de confiance en Asie, de T 
Organisation du Traite de securite collective et d’autres 
organisations -, nous avons oeuvre sans relache a la 
prevention de la proliferation et de la circulation de 
ces armes illegales. Mon pays fournit regulierement 
des informations dans le cadre du Registre des armes 
classiques et du Document de l’OSCE sur les armes 
legeres et de petit calibre. Ces deux instruments 
contribuent au maintien de la securite dans le monde. 
Mon pays et ses voisins ont adopte des lois nationales 
strictes relatives au controle des exportations et 
a la fabrication, a la fourniture et au transfert des 
armes legeres et de petit calibre. L’action de notre 
gouvernement en matiere de lutte contre la criminalite 
ne cesse de gagner en efficacite, ce qui nous a permis 
de retirer des milliers d’armes de petit calibre illicites 
de la circulation. 

Pour terminer, le Kazakhstan est pret a participer 
aux efforts multilateraux visant a prevenir les degats 
humains causes par le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Je tiens a feliciter 
la Lituanie d’avoir pris l’initiative de ce debat, qui nous 
permet de confirmer et de renforcer l’engagement du 
Conseil sur la base de l’initiative australienne et de la 
resolution 2117 (2013) adoptee en 2013. La Belgique 
soutient egalement l’idee de l’adoption d’une nouvelle 
resolution sur la base des objectifs definis dans la note 


de synthese de la presidence lituanienne (S/2015/306, 
annexe). Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport, meme si chaque conflit a ses caracteristiques 
propres, « la disponibilite, la possession et l’utilisation 
d’armes et de munitions determinent en grande partie 
1’evolution de la crise. » ( S/2015/289, par. 3) 

Trop souvent, les civils - en particulier les 
femmes et les enfants - sont les principales victimes 
de la violence armee et de la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre. L’accessibilite a celles-ci est 
par ailleurs l’un des facteurs qui favorisent la violence 
sexuelle dans les zones de conflit et d’apres conflit. Si 
la lutte contre le commerce illicite des armes legeres ne 
peut resoudre a elle seule ces problemes, elle constitue 
neanmoins un element essentiel d’une approche globale 
pour y faire face. 

Les embargos sur les armes decretes par le 
Conseil de securite ne peuvent etre efficaces que si les 
violations de ces embargos sont detectees et traitees et si 
les contrevenants sont tenus responsables. A cet egard, 
les comites de sanctions et leurs groupes d’experts ont 
une fonction essentielle. La Belgique est done favorable 
a l’inclusion dans les mandats des missions des Nations 
Unies, de la surveillance des embargos sur les armes, 
en etroite cooperation avec les comites de sanctions et 
les groupes d’experts respectifs, une approche qui est 
deja refletee dans la resolution 2117 (2013) et dans les 
conclusions des reunions qui se sont tenues dans le cadre 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Le rapport du Secretaire general sur 
les armes legeres evoque du reste des experiences 
positives de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire et de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, de meme que le role des unites de la Police 
des Nations Unies. 

L’annee derniere, la Belgique a organise un 
seminaire consacre au role des operations de maintien 
de la paix dans le tragage des armes illicites dans les 
zones de conflit, et nous avons inclus les resultats de 
celui-ci dans notre contribution a l’examen de 2015 des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Le tragage des armes illicites dans les zones de conflit 
peut fournir des reponses aux questions suivantes : Ou 
les acteurs non etatiques obtiennent-ils leurs armes et 
munitions? Y a-t-il reexportation non autorisee, ou le 
fournisseur original est-il au courant? Quels sont les 
utilisateurs finaux, les courtiers ou les transporteurs 
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qui presentent un risque accru de detournement? Quels 
stocks gouvernementaux s’ecoulent sur les marches 
illicites, et dans quelle mesure? Quels elements del’armee 
sont eventuellement impliques dans le detournement 
des armes? Les armes collectees dans un effort de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
font-elles leur reapparition sur les marches illicites? 

Les caracteristiques du commerce illicite et du 
detournement des armes de petit calibre revelees par leur 
tragage peuvent etre utilisees pour ameliorer l’efficacite 
des mesures du controle des armes. L’information sur 
les detournements peut aider les Etats exportateurs a 
evaluer les risques de detournement avant d’accorder 
une licence d’exportation et a reduire ces risques 
pendant et apres le transfert. Tout cela est du reste requis 
par l’article 11 du Traite sur le commerce des armes. 
Cette information peut aussi augmenter l’efficacite des 
operations de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, de la reforme du secteur de la securite et 
de la gestion integree des frontieres, et peut egalement 
contribuer a une meilleure securisation des depots 
d’armes. Nous soutenons l’inclusion de la securisation 
des depots d’armes, le cas echeant, dans les mandats des 
missions des Nations Unies. 

Tous ces resultats ne peuvent etre atteints que 
par la cooperation et le partage de l’information. 
L’information sur les trafics d’armes identifies doit 
done etre compilee et rendue accessible aux autorites 
competentes. Ce partage d’information devrait se faire 
aux niveaux national, regional et international. Les 
rapports des groupes d’experts sont a cet egard un 
instrument essentiel. Nous pensons aussi que le Bureau 
des affaires de desarmement de l’ONU a un role a jouer 
pour extraire de ces rapports les donnees pertinentes et 
les compiler dans des bases de donnees adaptees. 

Les organisations regionales, les echanges 
dans le cadre du Traite sur le commerce des armes, 
les notifications bilaterales, l’utilisation plus large 
du Systeme INTERPOL de gestion des donnees sur 
les armes illicites et du tragage des armes (iARMS) 
et les initiatives non gouvernementales comme le 
systeme iTRACE de Conflict Armement Research 
peuvent egalement contribuer au tragage et au partage 
des resultats. 

En 2014, lors de la cinquieme Reunion biennale 
des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action relatif aux armes legeres, les Etats 
ont note que revolution technologique et le design des 
armes legeres ont des consequences pour l’efficacite 


du marquage, de l’enregistrement et du tragage de 
ces armes. Ils ont reconnu les defis, mais aussi le 
potentiel de ces developpements. Le mois prochain, 
des experts gouvernementaux se reuniront a l’ONU 
en vue d’assurer l’efficacite a terme de l’lnstrument 
international de tragage. Le succes de cette reunion, qui 
pourra alimenter la Conference d’examen sur les armes 
legeres en 2018, sera important pour la poursuite de la 
lutte contre le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. La Belgique contribuera a cet effort sur 
base d’un document qu’elle a elabore en commun avec 
l’Allemagne et d’autres Etats. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat. Je ne doute pas que, 
sous votre direction avisee, les deliberations du Conseil 
donneront de bons resultats. Je remercie moi aussi le 
Secretaire general et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme de leurs exposes. 

Ma delegation continue de penser que la 
pleine mise en oeuvre du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects est le 
seul instrument universel a notre disposition nous 
permettant d’examiner comme il se doit la question a 
l’examen aujourd’hui. En outre, nous ne doutons pas que 
la recente entree en vigueur du Traite sur le commerce 
des armes, qui demande aux Etats d’instituer un regime 
national de controle, y compris des mesures legislatives, 
sera egalement utile a cet egard. Nous considerons que le 
commerce illicite de ces armes exacerbe les conflits, la 
criminalite et le terrorisme, et compromet le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Ce commerce illicite a des effets 
devastateurs car il conduit a la traite des etres humains et 
au trafic de drogue et de certaines ressources naturelles. 

L’Afrique du Sud partage pleinement l’avis 
exprime dans la note de synthese (S/2015/306, annexe) 
que vous avez etablie, Madame la Presidente, selon 
lequel les consequences nefastes des transferts illicites 
d’armes legeres et de petit calibre sont particulierement 
virulentes en Afrique, ou nous avons vu que de telles 
armes ont ete recuperees a Tissue de conflits anterieurs 
sur notre continent. Nous notons avec une vive 
inquietude que des organisations non gouvernementales 
estiment qu’il y a entre 90 et 100 millions d’armes 
legeres illicites en circulation, dont souffrent 
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principalement les populations civiles, notamment des 
femmes et des filles innocentes. L’Afrique du Sud n’a 
cesse de preconiser la pleine application de deux types 
de mesures de desarmement relatives aux armes legeres 
et de petit calibre, a savoir une bonne gestion des stocks 
et des mesures de desarmement efficaces dans des 
situations d’apres conflit. Sans un controle efficace des 
armes legeres et de petit calibre appartenant a l’Etat, le 
risque est grand que ces armes tombent entre les mains 
de groupes armes, de terroristes et de personnes dont les 
intentions sont purement criminelles. Cela compromet 
la realisation de notre but commun : atteindre nos 
objectifs de developpement, lutter contre la stagnation 
economique, s’attaquer a la paralysie des systemes de 
soins de sante et instaurer une paix durable. Cela s’inscrit 
bel et bien dans le cadre de l’effort collectif visant a 
mener a bien notre programme de developpement pour 
l’apres-2015. 

Ma delegation souscrit a l’objectif fixe dans la note 
de synthese, a savoir l’identification de la problematique 
des armes legeres et de petit calibre dans les mandats 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
et la necessity d’integrer la problematique des armes 
legeres dans les consultations initiales et revaluation 
technique prealables au lancement d’une nouvelle 
operation et l’actualisation de son mandat. Cela est 
etroitement lie a la securite des stocks, a la gestion 
des frontieres, a l’immatriculation, au tra9age des 
armes illicites, ainsi qu’a l’elimination des excedents 
et des armes legeres et de petit calibre restituees ou 
confisquees, en les detruisant. 

Des programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration efficaces doivent etre integres a des 
processus de consolidation de la paix plus larges. II est 
essentiel d’aider les Etats a honorer leurs engagements 
au titre des accords conclus apres un conflit auxquels 
ils sont parties pour mener a bien de tels processus et 
atteindre ces objectifs. 

Enfin, ma delegation tient a reaffirmer 
sa conviction que la cooperation et l’assistance 
internationales font partie des piliers centraux de nos 
efforts globaux de mise en oeuvre du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. II s’agit 
non seulement de prendre des mesures de paix apres 
un conflit, mais surtout de gerer les stocks d’armes. En 
effet, le risque de detournement de ces stocks reste une 
preoccupation majeure. 


La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mozambique. 

M. Gumende (Mozambique) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter chaleureusement, 
Madame la Presidente, de Faccession de la Republique 
de Lituanie a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de mai, et a vous remercier de m’avoir invite 
a participer au present debat important consacre au 
cout humain du transfert illicite, de l’accumulation 
destabilisatrice et du detournement d’armes legeres et 
de petit calibre. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire general 
sur la question a l’examen et des recommandations qui y 
figurent (S/2015/289). 

Nous partageons Favis selon lequel la proliferation 
et l’utilisation abusive des armes legeres et de petit calibre 
sont une des principals causes de crises humanitaires 
prolongees et exacerbees en Afrique. Les armes legeres 
et de petit calibre continuent de mettre gravement en 
peril la stabilite sociale et politique et le developpement 
economique sur le continent, car elles alimentent des 
conflits en armant ceux qui commettent des actes de 
violence contre des civils innocents et contre ceux qui 
sont charges de proteger et de faire respecter l’ordre 
public. En outre, dans un contexte de mondialisation 
croissante, la situation geographique de notre continent 
fait qu’il est expose aux risques d’exploitation par la 
criminalite transnationale organisee, y compris le trafic 
d’armes et de drogue et la traite des personnes. 

La proliferation illicite des armes legeres et 
de petit calibre represente une des menaces les plus 
graves a la securite et a la stabilite politique dans nos 
pays, car elle touche des domaines de developpement 
clefs. Notre pays ayant surmonte, il y a 23 ans, un 
conflit devastateur, nous ne connaissons que trop 
bien les terribles consequences de Faeces illegal aux 
armes de guerre et de leur utilisation abusive sur les 
vies humaines, la securite et le developpement. Le 
Mozambique accorde done une grande importance a 
une action energique visant a prevenir et combattre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, et 
leur cout humain. Le Mozambique accueille done avec 
satisfaction la Declaration de Geneve sur la violence 
armee et le developpement, notamment Faccent qui y est 
mis sur le lien multidimensionnel entre developpement, 
paix et securite. 

Conscient du probleme que cela represente, 
le Gouvernement mozambicain a pris le decret 
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n° 08/2007 relatif aux armes a feu et aux explosifs, 
dans le but de reduire la circulation, la possession et 
l’utilisation des armes a feu et de leurs munitions par des 
acteurs non etatiques. Cette loi erige aussi des barrieres 
bureaucratiques qui limitent Faeces aux armes a feu et 
aux munitions et instaure des mecanismes de controle 
des armes a feu detenues par des citoyens ordinaires a 
des fins diverses. 

Outre ces reformes juridiques, le Gouvernement 
mozambicain travaille en collaboration etroite avec 
les organisations de la societe civile dans le cadre du 
Comite interministeriel pour la prevention, la lutte et 
l’elimination du commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Cette instance gouvernementale a 
joue un role crucial dans la limitation de la circulation 
des armes a feu en organisant des campagnes de 
sensibilisation visant a identifier, saisir et detruire les 
armes a feu obsoletes datant du conflit de 16 ans qui a 
pris fin en 1992. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre est l’un des crimes transnationaux organises 
les plus graves dont patissent en meme temps plusieurs 
pays. Nous croyons fermement que la lutte contre 
cette menace suppose une responsabilite commune 
et partagee entre tous les Etats Membres et toutes 
les organisations internationales qui sont charges de 
limiter l’usage des armes a feu et d’empecher qu’elles ne 
tombent entre les mains de ceux qui les utilisent a des 
fins criminelles. A cet egard, le Mozambique continue 
de participer aux efforts internationaux visant a 
attenuer les consequences nefastes des armes a feu pour 
le developpement mondial. Un instrument important est 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qu’il faut mettre en oeuvre. 

En outre, le Mozambique a signe le Traite sur le 
commerce des armes et lance le processus national en vue 
de sa ratification. Nous sommes fermement convaincus 
que ce cadre mondial de regulation completera les 
actions deja menees dans le cadre du Programme 
d’action, et contribuera a renforcer les controles des 
importations, des exportations, des transferts et de 
l’utilisation des armes. C’est pourquoi nous voudrions 
vivement recommander a tous les Membres de faire de 
leur mieux pour que cet important instrument continue 
d’etre ratifie aux fins de la securite mondiale et d’une 
circulation securise et legale des armes a feu. 

En 2006, par le biais de la Declaration de Geneve, 
et inspires par la realisation des objectifs du Millenaire 


pour le developpement (OMD), nous avons convenu 
que nous « mettrons tout en oeuvre pour aboutir, a 
l’horizon 2015, a une reduction quantifiable du fleau 
mondial de la violence armee et a des ameliorations 
tangibles de la securite humaine dans le monde 
entier ». Alors que nous approchons a grands pas de 
l’echeance fixee pour la realisation des OMD et que 
nous ceuvrons activement a l’elaboration du programme 
de developpement pour l’apres-2015, nous saisissons 
cette occasion pour recommander que l’elimination de 
la violence armee et des armes legeres et de petit calibre 
que detiennent des acteurs non etatiques, notamment, 
afin de promouvoir la paix et la securite, soit consolidee 
en tant qu’element central integral des strategies de 
developpement economique durable dans le contexte 
du noble objectif d’edification de societes viables 
et pacifiques. 

Pour finir, je voudrais reaffirmer l’attachement 
du Mozambique aux objectifs et aux initiatives enonces 
dans la Declaration de Geneve et dans le Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Le Mozambique reaffirme aussi son 
attachement au Protocole relatif au controle des armes 
a feu, des munitions et d’autres materiels connexes 
dans la region de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, en particulier s’agissant de la violence 
armee, afin de renforcer la participation volontaire 
des communautes et des individus au controle et a la 
destruction des armes dans notre region. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Madame la Presidente, du 
brio avec lequel la Lituanie preside le Conseil de securite 
ce mois et d’avoir convoque ce tres important debat 
public, alors que plus d’un demi-million de personnes 
meurent chaque annee du fait du commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. 

L’annee derniere, Israel a signe avec fierte le 
Traite sur le commerce des armes. Israel appuie les 
principes et les objectifs du Traite et estime qu’il s’agit 
d’un pas important fait dans la voie d’une meilleure 
regulation du commerce des armes et pour empecher 
que ces armes parviennent aux groupes terroristes et aux 
acteurs voyous. Israel a adopte d’importantes lois pour 
regir son robuste systeme de controle des exportations. 
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Au Moyen-Orient, le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre represente un grand 
probleme. Les armes de petit calibre sont les armes 
de choix des terroristes qui visent a semer la peur et 
a saper la stabilite. Cela fait des annees que l’lran 
destabilise et radicalise le Moyen-Orient. Ces dernieres 
annees, il a aussi intensifie sa campagne visant a fournir 
en contrebande des armes a ses sbires terroristes, 
notamment les houthistes au Yemen, les milices shiites 
en Iraq, le Hezbollah au Liban et dans le Golan syrien et 
le Hamas a Gaza. 

L’ete dernier, les terroristes du Hamas ont tire 
plus 3800 roquettes et obus de mortier depuis Gaza sur 
des communautes civiles en Israel, soit une moyenne 
d’un projectile toutes les 10 minutes. L’un de ces obus 
de mortier est tombe sur la maison de Gila et Dora 
Tragerman. Leur enfant de 4 ans, Daniel, jouait dans le 
salon quand l’obus de mortier est tombe sur la maison, 
le tuant sur le coup. Deux jours plus tard, Ze’ev Etzion 
et Shahar Melamed du Kibboutz Nirim ont ete aussi tues 
par des obus de mortier tires par des terroristes de Gaza. 

La triste realite est que les armes de petit calibre 
continueront de couter la vie a d’innocents civils si 
le Conseil ne prend pas les mesures concretes pour 
renforcer le respect des sanctions et des embargos 
sur les armes, en particulier s’agissant de l’lran. Le 
regime iranien transfere regulierement des tonnes 
d’armes et de munitions aux terroristes du Hezbollah, 
en violation flagrante de quatre resolutions du Conseil 
de securite - 1559 (2004), 1701 (2006), 1747 (2007) 
et 1929 (2010). Si la communaute internationale continue 
de s’inscrire aux abonnes absents, ces resolutions 
continueront de rester lettre morte. 

En Iraq, en Syrie et au Yemen, les groupes 
terroristes tirent parti du chaos et de l’instabilite pour 
prendre d’assaut les caches d’armes non securisees. 
Une fois en possession d’armes, les groupes terroristes 
recrutent et kidnappent de jeunes enfants pour mener 
leurs batailles. Au Yemen, par exemple, Hassan, age 
de 7 ans, a ete recrute par les houthistes pour assurer la 
permanence a un poste de controle. Au lieu d’apprendre 
a lire et a ecrire, Hassan apprend plutot a manier sa 
Kalachnikov. A l’instar d’Hassan, beaucoup de jeunes 
enfants ont ete forces de renoncer a leur enfance pour 
participer a une guerre qui n’est pas la leur. La prochaine 
generation d’enfants de notre region merite un avenir 
meilleur - un avenir exempt de haine, de conflit et 
de terreur. 


Tous les pays sont menaces par la proliferation, 
le transfert illicite et le detournement d’armes. Apres 
la chute du regime du Mouammar Kadhafi, des fusils 
d’assaut, des grenades et des missiles sol-air dont 
regorgeaient les depots d’armes ont ete pilles par les 
rebelles. Des milliers de missiles sol-air sur les 20 000 que 
possedait la Libye sont tombes entre les mains d’acteurs 
non etatiques et de terroristes. De meme, le commerce 
non reglemente des missiles sol-air tires a l’epaule, 
connus sous le nom de systemes portables de defense 
anti-aerienne (MANPADS), est aussi une source de 
vive preoccupation pour Israel. En 2002 a Mombassa, 
des terroristes affilies a Al-Qaida ont tire deux missiles 
sol-air sur avion de ligne israelien. Les missiles ont rate 
de pres leur cible, mais l’attaque a marque un tournant: 
des terroristes ont utilise des armes legeres pour cibler 
un avion de ligne. 

Ces dernieres annees, le Moyen-Orient a connu 
une proliferation de MANPADS qui se chiffrent en 
milliers. Laussement qualifiees d’armes legeres et de 
petit calibre, les MANPADS peuvent causer des pertes 
massives et porter atteinte a la stabilite. La menace est 
tres reelle et requiert une attention immediate de la part 
de la communaute internationale. 

En ce moment meme, des bateaux transportant 
des armes destinees a la contrebande sillonnent les 
oceans, des camions remplis d’armes serpentent le long 
des cols de montagnes et de petits aeronefs bourres 
d’armes illegales volent a basse altitude pour eviter 
d’etre detectes. Les lanceurs de mortiers et de missiles 
qu’ils transportent peuvent emporter des dizaines de 
vies innocentes et provoquer le prochain conflit majeur. 
Les terroristes et ceux qui les soutiennent comptent sur 
les divisions au sein de la communaute internationale 
pour maintenir a flot leurs operations. Aucun pays n’est 
exempte de la responsabilite, et aucun pays ne peut 
echapper aux consequences de l’inaction. 

Le Conseil se doit de prendre une premiere 
mesure ferme en faisant repondre de leurs actes les 
Etats Membres qui arment, entrainent et financent 
les terroristes. Refuser d’agir aujourd’hui revient a 
convoquer le desastre demain. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Ces 15 dernieres annees, 
de nombreux instruments et initiatives nationaux, 
regionaux et internationaux visant a prevenir le 
transfert illicite, l’accumulation destabilisatrice et le 
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detournement d’armes legeres et de petit calibre ont ete 
developpes. Vu Fampleur des defis poses par ces armes, 
la communaute internationale doit redoubler d’efforts 
dans ce domaine. Notre declaration se concentre sur 
trois enjeux. 

Afin de repondre de maniere globale a l’impact 
des armes legeres et de petit calibre illicites sur la paix, 
la securite et le developpement, une approche holistique 
s’impose. Celle-ci doit tenir compte a la fois de l’offre et 
de la demande de ces armes. 

Du cote de la demande, il faut prendre en compte 
la relation entre la violence armee et le developpement. 
En 2006, la Suisse a lance, aux cotes du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, l’initiative 
de la Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement. Les 113 Etats soutenant cette initiative 
s’emploient a developper des mesures propres a reduire 
la violence armee, afin d’ameliorer les perspectives de 
developpement durable aux niveaux national, regional et 
mondial. L’objectif actuel de la Declaration de Geneve 
est d’assurer que l’experience acquise soit ancree dans 
le programme de developpement pour l’apres-2015. 

Du cote de l’offre, il faut ameliorer la gestion du 
cycle de vie des armes et des munitions detenues par les 
gouvernements. A cet egard, les instruments existants, 
tels que les directives techniques internationales sur les 
munitions et les normes internationales sur le controle 
des armes legeres, jouent un role important. D’une part, 
ils contribuent a eviter que des stocks etatiques d’armes 
et de munitions aboutissent entre les mains de civils, 
de criminels ou de groupes armes. D’autre part, ils 
attenuent les risques d’explosions accidentelles dans les 
depots de munitions. 

Une mauvaise gestion des stocks de munitions 
a des repercussions humanitaires et securitaires 
majeures. Les mesures mises en oeuvre au niveau 
international manquent de coherence. Pour cette 
raison, la Suisse organisera une reunion internationale 
a Geneve en novembre prochain afin d’identifier les 
etapes permettant d’ameliorer la securite et la surete 
des stocks de munitions conventionnelles. En outre, 
les efforts visant a reduire l’offre d’armes legeres et de 
petit calibre sont cruciaux dans le cadre de situations 
post-conflit. C’est la raison pour laquelle la Suisse 
soutient les mandats des operations de la paix de l’ONU 
comprenant une approche standardisee a la gestion 
du cycle de vie des armes legeres et de petit calibre, y 
inclus les munitions. 


Ma delegation se felicite que le rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres et de petit calibre 
(S/2015/189) reconnaisse la dimension sexospecifique 
de la violence armee. La Suisse integre cette dimension 
dans ses programmes et projets visant a lutter contre 
le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre. 

La Suisse reconnait le role central d’instruments, 
tel que le Programme d’action des Nations Unies en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, l’lnstrument 
international de tragage et le Protocole relatifs aux armes 
a feu. L’entree en vigueur du Traite sur le commerce des 
armes est un jalon essentiel. Seules son universalisation 
et sa mise en oeuvre permettront de reduire effectivement 
le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre. La 
Suisse s’engage pleinement a la realisation de ces deux 
objectifs en soutenant le renforcement de capacites et 
les mesures visant a promouvoir son universality. Afin 
de poursuivre son engagement en faveur du Traite sur le 
commerce des armes et de contribuer a sa mise en oeuvre 
inclusive et efficace, la Suisse propose d’accueillir son 
secretariat a Geneve. 

En guise de conclusion, la Suisse, a l’instar 
d’autres Etats ici presents, encourage le Conseil de 
securite a adopter un projet de resolution qui renforce le 
principe enonce dans la resolution 2117 (2013). 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Riecken (Autriche) (parle en anglais ) : 
L’Autriche est reconnaissante a la Lituanie d’avoir 
convoque la presente seance du Conseil de securite, qui 
est aussi importante qu’opportune. La note de synthese 
(S/2015/306, annexe), qui a ete etablie pour la seance, 
definit clairement le probleme et est d’une grande utilite 
pour orienter le debat. 

L’Autriche s’associe pleinement a la declaration 
faite aujourd’hui au nom de l’Union europeenne (UE). 

Le cout humain du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisatrice et du detournement 
d’armes legeres et de petit calibre est, en effet, 
consternant. Ce probleme transcendant les frontieres 
nationales, il est absolument imperatif que les Etats 
cooperent entre eux en vue de remedier efficacement 
a la situation. La position de l’Autriche sur la question 
s’aligne, bien sur, completement sur les politiques de 
l’Union europeenne, qui reposent sur la strategic de 
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l’UE de lutte contre l’accumulation et le trafic illicites 
d’armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions, 
en date du 13 janvier 2006. 

Pour l’Autriche, les consequences de la 
dissemination non autorisee des armes legeres et de petit 
calibre pour la cause humanitaire qu’est la protection 
des civils en periode de conflit arme ont toujours ete une 
source de preoccupation majeure. Cette preoccupation a 
ete reconnue par cette instance meme. Par exemple, au 
paragraphe 29 de la resolution 1894 (2009), adoptee a 
l’initiative de l’Autriche, le Conseil de securite a note 
ce qui suit : 

«l’accumulation excessive etl’effetdestabilisateur 
des armes legeres et de petit calibre constituent 
un obstacle considerable a l’acheminement de 
l’aide humanitaire et risquent d’exacerber et 
de prolonger les conflits, de mettre les civils 
en danger et de compromettre la securite et la 
confiance indispensables pour assurer le retour 
de la paix et de la stabilite. » 

II incombe particulierement a tous les 
exportateurs d’armes de petit calibre de promouvoir 
la cause d’un controle effectif des armes legeres et de 
petit calibre au niveau national, notamment par la mise 
en oeuvre de mesures strictes et efficaces de controle 
des exportations, de meme qu’au niveau international. 
C’est pourquoi l’Autriche participe activement a la mise 
en oeuvre des instruments internationaux importants 
dans ce domaine, comme le Programme d’action 
des Nations Unies en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, ainsi que l’lnstrument international de 
trackage concomitant; le Protocole contre la fabrication 
et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions, additionnel a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee; l’Arrangement de Wassenaar sur le controle 
des exportations d’armes classiques et de biens et 
technologies a double usage; et plus recemment, le 
Traite de commerce des armes. 

Siege de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, qui aide les Etats a mettre en oeuvre 
le Protocole relatif aux armes a feu, et de l’Arrangement 
de Wassenaar, Vienne, la capitale de l’Autriche, est 
devenue un pole d’expertise internationale sur les 
questions ayant directement trait au controle des armes 
legeres et de petit calibre. C’est d’ailleurs la Fun des 
arguments majeurs qui sous-tendent la proposition de 


Vienne d’accueillir le futur secretariat du Traite sur le 
commerce des armes. 

D’un point de vue pratique, le Ministere autrichien 
de la defense participe actuellement a plusieurs projets 
d’assistance a long terme en Bosnie-Herzegovine, 
en Republique de Moldova et au Senegal. Au niveau 
regional, il appuie egalement un certain nombre 
d’activites en Europe du Sud-Est et en Afrique de l’Est. 
Ces activites de cooperation visent au renforcement 
des capacites et aux transferts des connaissances en 
ce qui concerne la gestion des arsenaux nationaux, 
conformement aux normes internationales sur le 
controle des armes legeres et aux directives techniques 
internationales sur les munitions, ainsi que la reduction 
des excedents d’armes legeres et de petit calibre et des 
munitions correspondantes. 

L’Autriche est tout a fait consciente qu’en depit 
des efforts considerables deployes aux niveaux national 
et international, le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de 
petit calibre continuent de faire peser une grave menace 
sur la paix et la securite internationales. II est done tout 
a fait indique d’inscrire cette question urgente a Fordre 
du jour du Conseil de securite. Nous appelons tous les 
membres de cet organe a utiliser le present debat comme 
une impulsion a la poursuite des travaux, qui s’impose 
de toute urgence. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la Lituanie d’avoir organise ce debat 
tres opportun et important sur les armes legeres et de 
petit calibre. 

De meme que la dissemination des armes 
legeres et de petit calibre tend a alimenter les conflits, 
tout effort visant a endiguer leur proliferation peut 
grandement contribuer a la stabilite et a la consolidation 
de la paix. Je tiens a saluer l’importante contribution 
apportee par le Conseil de securite aux efforts 
deployes par la communaute internationale sur cette 
question, notamment par l’adoption de l’indispensable 
resolution 2117 (2013). Nous esperons egalement que 
les deliberations du Conseil sur un nouveau projet de 
resolution sous la presidence lituanienne aboutiront. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee au nom de l’Union europeenne, mais je 
voudrais egalement faire quelques remarques en tant 
que representant de mon pays. 
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Ainsi qu’il a ete dit precedemment, les armes 
legeres et de petit calibre et leurs munitions demeurent 
un phenomene qui declenche et prolonge les conflits 
violents et la criminalite organisee au sein des 
communautes. Leur accumulation excessive entraine 
toute une serie de consequences humanitaires et 
socioeconomiques dans de nombreux pays et regions du 
monde. Aujourd’hui plus que jamais, c’est la population 
civile qui est le plus durement touchee par les conflits 
armes et la criminalite organisee dont le cout humain est 
en tres grande partie imputable a l’utilisation d’armes de 
petit calibre. Ces armes favorisent egalement un large 
eventail de violations des droits de I’homme, y compris 
la violence sexiste. 

Le probleme des armes legeres et de petit 
calibre demeure une question fort complexe, bien 
que la communaute internationale continue de mettre 
en place des reponses politiques adaptees au niveau 
mondial. Le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, adopte en 2001, jette les 
bases des efforts de lutte contre le commerce illicite et 
la circulation incontrolee des armes legeres et de petit 
calibre aux niveaux national, regional et mondial. Je 
tiens a souligner l’importance que la Slovaquie attache 
a la mise en oeuvre continue et integrate du Programme 
d’action ainsi qu’au document final de la cinquieme 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise en 
oeuvre du Programme d’action. 

Tous les Etats doivent redoubler d’efforts pour 
renforcer leurs capacites nationales de mise en oeuvre 
effective du Programme d’action. La cooperation et 
l’assistance internationales demeurent essentielles 
et complementaires aux efforts de mise en oeuvre a 
l’echelon aussi bien national que regional et sous- 
regional. Je tiens par ailleurs a souligner l’importance 
d’ameliorer la gestion des arsenaux d’armes legeres et de 
petit calibre, en particulier dans les zones en situation 
de conflit ou d’apres conflit, et la necessite d’examiner 
plus en detail les effets des nouvelles technologies sur la 
fabrication, la conception et le stockage des armes. Nous 
exhortons tous les Etats a mettre en oeuvre l’lnstrument 
international de tragage. 

Apres son entree en vigueur le 24 decembre 2014, 
le Traite sur le commerce des armes a constitue un ajout 
tres important qui complete et renforce l’arsenal existant 
de mesures internationales et regionales visant a remedier 
aux problemes lies au transfert irresponsable et illegal 
des armes legeres et a leur proliferation. La Slovaquie 


a ratifie le Traite en avril 2014, et nous sommes ravis 
que le nombre de signatures et de ratifications du Traite 
soit en augmentation. Nous plaidons vigoureusement 
en faveur de l’adhesion universelle au Traite sur le 
commerce des armes et de sa pleine mise en oeuvre. 

Les principaux aspects des efforts visant a 
empecher l’apparition ou la reprise de conflits violents 
en raison de la proliferation incontrolee des armes 
legeres consistent, entre autres, a renforcer le controle 
des frontieres pour prevenir le trafic illicite, a confier 
le controle des forces armees aux autorites legitimes de 
l’Etat, et a mettre en place un systeme judiciaire ouvert, 
democratique, politique, juste et transparent. Pour etre 
efficaces, ces mesures doivent s’accompagner d’un 
renforcement de la securite generate, ce qui necessite 
de reformer la police et les forces armees et d’introduire 
des mecanismes destines a promouvoir la reconciliation 
et l’application du principe de responsabilite pour les 
violations des droits de l’homme. 

Cela m’amene a evoquer la reforme du secteur 
de la securite. Celle-ci est devenue incontournable 
dans Taction que mene l’ONU pour reduire la violence, 
lutter contre la criminalite transnationale organisee, 
promouvoir les droits de l’homme et contribuer a 
la stability globale. En adoptant a l’unanimite la 
resolution 2151 (2014), le Conseil de securite a mis en 
avant l’importance de la reforme du secteur de la securite 
pour stabiliser les pays sortant d’un conflit. Pour 
mettre en oeuvre la resolution 2151 (2014) du Conseil 
de securite, il importera de garantir l’integration de la 
reforme du secteur de la securite aux processus de paix, 
aux cadres de reconciliation nationale et aux autres 
programmes politiques. 

II faut imperieusement y associer un engagement 
politique qui encourage l’appropriation nationale et 
manifester une volonte de disposer de forces de securite 
reactives, responsables et largement representatives. Par 
ailleurs, les mandats relatifs a l’appui a la reforme du 
secteur de la securite ont extraordinairement augmente 
en nombre et en complexity ces sept dernieres annees. 
Les analyses en cours des operations de paix et du 
dispositif de consolidation de la paix sont essentielles 
pour traiter les problemes recenses et jeter les bases de 
la mise en oeuvre de la resolution 2151 (2014). 

La Slovaquie demeure attachee a cet objectif 
et, en tant que copresidente du Groupe d’amis pour la 
reforme du secteur de la securite, poursuivra la mise en 
oeuvre de la resolution. Enfin, dans le cadre des efforts 
generaux destines a renforcer les liens entre paix et 
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securite, developpement et droits de l’homme, je tiens 
a souligner l’importance de promouvoir et de renforcer 
de maniere idoine les aspects de l’etat de droit dans le 
programme de developpement pour l’apres-2015. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la delegation lituanienne d’avoir organise le 
presentdebat.Nousvousfelicitons,MadamelaPresidente, 
de la note de synthese fort utile (S/2015/306, annexe) 
que vous avez distribute, et remercions egalement 
les personnes qui ont fait des exposes ce matin. Nous 
notons que le Conseil de securite a eu l’occasion de 
debattre en profondeur de cette question en 2013 lors de 
l’adoption la resolution 2117 (2013). Compte tenu de son 
caractere transversal, cette question figure egalement 
dans de nombreuses autres resolutions et declarations 
du President du Conseil. 

Nous devons garder a l’esprit qu’il existe un 
consensus au sein de la communaute internationale, 
exprime dans diverses resolutions de FAssemblee 
generale, que le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects constitue le cadre principal 
des mesures visant a prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
sous tous ses aspects. Rien ne doit etre fait pour nuire 
a ce processus, qui est ouvert, universel et fonde sur 
le consensus. 

L’Inde soutient la mise en oeuvre integrate du 
Programme d’action. Nous avons contribue a la reussite 
de la deuxieme Conference des Nations Unies chargee 
d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action, qui s’est tenue en 2012, ainsi qu’a 
celle des reunions biennales ulterieures. Nous attendons 
avec interet la troisieme Conference d’examen en 2018. 
L’Inde partage les preoccupations de la communaute 
internationale quant aux effets nefastes qu’ont les 
transferts illicites et le detournement des armes legeres 
et de petit calibre au profit de groupes armes illegaux, 
de terroristes ou d’autres utilisateurs non autorises sur 
la securite et sur les plans politique, socioeconomique 
et humanitaire dans les Etats touches. L’insecurite et 
l’instabilite qu’engendre le terrorisme transfrontalier 
ont des repercussions sur les civils innocents, en 
particulier les femmes et les enfants, et provoquent 
des deplacements a grande echelle. L’Inde est elle- 
meme victime du terrorisme transfrontalier depuis 
des decennies. En outre, cela nuit considerablement 


au developpement dans les Etats touches et dans 
diverses regions. 

La facilite avec laquelle il est possible de se 
procurer des grandes quantites de ces armes et la 
facilite d’acces souvent offerte de fa?on deliberee 
par certains Etats sont deux des principales raisons 
de l’intensification du terrorisme dans diverses 
regions du monde. Depuis quelque temps notons avec 
preoccupation que ces armes sont utilisees a l’encontre 
des soldats de la paix des Nations Unies par des groupes 
armes et des terroristes. Le detournement de ces armes 
constitue egalement un probleme majeur. Le fleau du 
terrorisme international ne saurait etre vaincu si cette 
tendance se poursuit. L’application scrupuleuse des 
embargos sur les armes imposes par les regimes de 
sanctions du Conseil de securite, comme celui cree par 
la resolution 1267 (1999), est essentielle a cet egard. 

L’attention de la cooperation internationale doit 
continuer de se porter sur l’offre, tout en encourageant 
la mise en oeuvre de mesures efficaces concernant la 
demande, qui releve des competences nationales. Divers 
evenements ont pointe du doigt certaines carences du 
Traite sur le commerce des armes, que l’lnde avait 
d’ailleurs mises en evidence au cours des negociations. 
L’on se demande notamment si le Traite peut reellement 
nuire au trafic d’armes classiques et a leur utilisation 
illicite par des terroristes et des acteurs non etatiques 
illegaux. A notre avis, ces carences affaiblissent 
notre capacite a faire face a une source majeure 
d’instabilite internationale. 

L’lnde poursuit une politique de responsabilite 
et de retenue s’agissant de l’exportation des armes 
classiques, y compris les armes legeres et de petit 
calibre. Nous avons mis en place un systeme de controle 
des exportations conforme aux normes internationales. 
Nous mettons en oeuvre toutes les obligations decoulant 
des resolutions existantes du Conseil de securite 
relatives aux embargos sur les armes. Je voudrais 
reaffirmer le ferme engagement de mon pays a prevenir 
l’utilisation abusive des armes legeres et de petit calibre 
et, partant, a contribuer toujours plus a la lutte mondiale 
contre le terrorisme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque ce debat public et a saluer 
votre note de synthese (S/2015/306, annexe). Nous 
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remercions egalement le Secretaire general, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
et le President de la section Cote d’Ivoire du Reseau 
d’action sur les armes legeres en Afrique de l’Ouest 
de leurs contributions respectives. Nous remercions 
aussi le Secretaire general de son rapport sur les armes 
legeres et de petit calibre (S/2015/289), qui contient de 
nombreuses recommandations utiles. 

Les armes legeres et de petit calibre illicites 
restent les armes de choix qui approvisionnent et 
alimentent les conflits, avec des effets devastateurs 
dans un trop grand nombre de regions. L’absence d’un 
cadre reglementaire solide sur le commerce des armes, 
la faiblesse des controles aux frontieres qui en decoule, 
la corruption, la gestion des arsenaux, le tragage, la 
formation et le detournement et l’utilisation illicites 
des armes legeres et de petit calibre sont des enjeux 
fondamentaux. Fervent partisan des trois piliers de la 
responsabilite de proteger, mon pays reste profondement 
resolu a continuer de soutenir ce noble imperatif, dans 
le plein respect de la Charte des Nations Unies et du 
droit international. 

Nous reconnaissons que les armes legeres et de 
petit calibre illicites mettent a mal la paix et le bien- 
etre de nombreuses societes, et que leur proliferation 
exacerbe les difficultes rencontrees dans la mise en 
oeuvre de la responsabilite de proteger. Trop souvent, 
ces armes, auxquelles s’ajoutent des griefs non resolus, 
la pauvrete, de vastes disparites de revenus, la mauvaise 
gouvernance, l’injustice et les violations des droits de 
l’homme commises par des acteurs etatiques et non 
etatiques produisent un cocktail toxique. 

Dans de telles conditions, le terrorisme, la 
criminalite organisee, le trafic de stupefiants et la traite 
des etres humains, entre autres maux, prosperent. C’est 
pourquoi l’lndonesie preconise une approche globale 
et adequatement financee pour contrer la menace que 
fait peser le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre, une approche au sein de laquelle les Etats 
demeurent responsables de la reglementation de leur 
commerce legitime des armes, et veillent a freiner et a 
eliminer la possession et l’utilisation d’armes illicites. 
Et lorsqu’ils ont besoin d’assistance pour renforcer 
leurs capacites de maitrise des armes legeres et de 
petit calibre, l’Organisation des Nations Unies et les 
partenaires internationaux leur fourniront l’aide dont ils 
ont besoin. 

II est inquietant de constater qu’une decennie 
apres l’adoption du Programme d’action en vue de 


prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, le commerce 
illicite et l’utilisation des armes legeres et de petit 
calibre continuent a mettre en danger un grand nombre 
de societes. L’lndonesie demande instamment aux 
acteurs nationaux de faire le necessaire, et appelle a 
une cooperation et a une assistance internationales 
energiques en vue de l’application du Programme 
d’action. 

Nous notons que le Traite sur le commerce des 
armes est entre en vigueur. En depit de ses merites, 
il est essentiel que les interets legitimes des Etats qui 
importent et exportent des armes soient dument pris en 
compte, et que le Traite soit mis en oeuvre de maniere 
transparente, non discriminatoire et equilibree, et non 
pas de fagon a ce que certains Etats exportateurs puissent 
poursuivre leurs objectifs politiques particuliers. 

Onnesauraitsuffisammentsoulignerl’importance 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion et des reformes du secteur de la securite 
definis et controles au niveau national et ayant egalement 
rang de priorite dans les pays touches par des conflits 
dans le cadre de la consolidation de la paix, du maintien 
de la paix et du developpement. Dans le meme temps, les 
gouvernements, l’ONU et la communaute internationale 
doivent egalement appliquer une politique de tolerance 
zero pour ce qui est des violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. Nous devons ceuvrer ensemble a l’edification 
d’une culture mondiale mieux a meme d’inculquer le 
sens du droit et des responsabilites et de defendre l’etat 
de droit universel. 

La proliferation des armes illicites est a la 
fois un facteur et un symptome de Finsecurite et de 
l’instabilite. Des efforts nationaux efficaces beneficiant 
d’un appui international plus important favoriseront la 
bonne gouvernance a la justice et garantiront les droits 
et les avantages des citoyens, encourageant tout un 
chacun a renforcer la paix. Un tel environnement, axe 
sur le reglement pacifique et equitable des conflits par 
l’Organisation des Nations Unies et les Etats, favorisera 
Faction menee pour venir a bout des armes legeres et 
de petit calibre illicites et reduire l’espace ou ces armes 
proliferent. Travaillons ensemble pour aider les pays 
touches a renforcer leurs capacites et leurs ressources, 
ainsi qu’a mettre sur pied un dispositif mondial fonde 
sur les droits et le droit qui permettra d’empecher le 
detournement et l’utilisation de ces armes. Pour sa part, 
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l’Indonesie continuera a jouer avec determination le role 
qui lui revient dans cette lutte. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : 
Je felicite la Lituanie de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de mai. Je suis egalement 
reconnaissant pour la note de synthese qui a ete 
distribute (S/2015/306, annexe) et qui, a notre 
avis, menera nos deliberations vers une conclusion 
couronnee de succes. Je tiens a remercier le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
pour leurs exposes tres instructifs. Ma delegation prend 
note egalement des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general (S/2015/289). 

Le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre continue de faire peser une grave menace 
sur la paix, la securite et la stability dans de nombreux 
pays et regions du monde, notamment en Afrique du 
Nord et dans la region du Sahel. Par tous ses aspects, 
le commerce illicite des armes et leur detournement 
constituent une reelle menace pour la paix et la 
securite a tous les niveaux - national, regional et 
international. Ce commerce est egalement une source 
d’approvisionnement et de financement pour les groupes 
terroristes et la criminalite organisee et, par consequent, 
une source de preoccupation constante pour mon pays. 

L’Algerie, qui est directement concernee par ces 
activites criminelles, a continue de deployer tous les 
efforts possibles le long de ses frontieres pour lutter 
contre le trafic d’armes par des reseaux transfrontaliers 
illegaux, trafic qui alimente les activites terroristes 
dans la region. Non contente d’avoir adapte sa 
legislation nationale en vigueur et ses regies de gestion 
financiere, l’Algerie a pris de nombreuses mesures pour 
renforcer sa capacite operationnelle a lutter contre les 
agissements des groupes criminels et terroristes. A 
preuve de notre engagement en faveur de la paix et de la 
securite regionales, nous avons fait tout notre possible 
pour contribuer aux processus de paix dans notre 
environnement immediat, ainsi qu’au sein des groupes 
regionaux auxquels nous appartenons. Au niveau 
euro-mediterraneen, entre les deux rives de la mer 
Mediterranee, l’Algerie s’efforce de favoriser une vision 
commune des questions de securite et de la cooperation 
multidimensionnelle, y compris dans la lutte contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 


Sur la base de son experience nationale, l’Algerie 
tient a reiterer que le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects et l’Instrument 
international de tragage n’ont jamais ete aussi 
pertinents. Nous continuons d’insister sur l’importance 
de leur mise en oeuvre complete, equilibree et effective. 
Nous voudrions egalement rappeler que la cooperation 
et l’assistance internationales sont indispensables a la 
mise en oeuvre de ces deux instruments. L’Algerie a 
ratifie plusieurs instruments internationaux relatifs aux 
armes classiques, ainsi qu’a la criminalite transnationale 
organisee et a la lutte contre le terrorisme. Nous tenons 
egalement a souligner l’importance du Protocole contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de 
leurs pieces, elements et munitions, additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. Nous saisissons cette occasion 
pour annoncer que mon pays a recemment ratifie la 
Convention sur certaines armes classiques, ainsi que ses 
Protocoles I, III et IV. 

Toute forme de violence contre des civils, des 
femmes et des enfants, qui resulte du commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre, est inacceptable. 
Malheureusement, les statistiques montrent que cette 
forme de violence continue d’etre tres repandue dans 
le monde entier. C’est pourquoi il est essentiel que nous 
intensifiions nos efforts a tous les niveaux, en particulier 
en matiere de prevention et de sensibilisation. Depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), l’ONU a adopte 
des directives politiques visant a instaurer l’egalite des 
sexes dans les operations de maintien de la paix. Si nous 
voulons faire avancer ces politiques, nous devons veiller 
a ce que l’ONU puisse promouvoir le deployment 
de conseillers pour la protection des femmes et de 
conseillers pour l’egalite des sexes dans ses operations 
de maintien de la paix et ses missions politiques, ainsi 
que dans ses operations humanitaires. 

De notre point de vue, une lutte efficace contre 
le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre exige une approche globale et integree fondee 
sur des facteurs politique, economique, militaire et de 
securite. L’Algerie est favorable a une strategic unifiee 
visant a s’attaquer aux problemes qui prevalent dans la 
region du Sahel, tels que le terrorisme, la criminalite 
transnationale organisee, la prise d’otages et le trafic de 
drogues. Nous tenons a souligner que, dans l’optique de 
l’objectif consistant a contribuer a la paix et a la securite 
internationales, toutes les mesures visant a lutter contre 
le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
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doivent etre appliquees dans le respect absolu des 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
y compris le droit a Fautodetermination de tous les 
peuples, et en tenant compte de la situation particuliere 
des peuples sous le joug colonial ou sous une autre 
forme de domination ou d’occupation etrangere. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais) : Les 
armes legeres et de petit calibre alimentent et font durer 
des conflits violents. Nous en sommes tous les jours 
les temoins malgre nous dans les points chauds de la 
planete. La proliferation illicite des armes legeres et 
de petit calibre est une cause majeure de souffrances 
humaines a grande echelle qui peuvent prendre diverses 
formes : pertes civiles, deplacements forces ou crises 
humanitaires. Pour reduire toute cette souffrance, il est 
imperatif de mettre en place des controles plus efficaces 
des armes legeres et de petit calibre, s’inscrivant 
solidement dans un cadre robuste de reforme du secteur 
de la securite et d’etat de droit. 

Le projet de resolution propose par la Lituanie 
et le recent rapport du Secretaire general (S/2015/289) 
contiennent de nombreuses idees et recommandations 
precieuses. L’Allemagne est prete a unir ses forces 
avec d’autres Etats Membres pour mettre ces idees 
en pratique. Je voudrais a cet egard mettre en avant 
quelques elements. 

Premierement, les mandats des missions 
des Nations Unies devraient prevoir des mesures 
appropriees, applicables et adaptables de controle des 
armes legeres et de petit calibre. Nous accordons de 
l’interet aux propositions visant a renforcer la mise 
en oeuvre des embargos sur les armes, notamment les 
propositions relatives a 1’amelioration de la cooperation 
entre les missions de maintien de la paix, les comites 
des sanctions et les groupes d’experts. A cet egard, je 
voudrais signaler les conclusions tres interessantes 
de l’etude de haut niveau des sanctions imposees 
par l’Organisation des Nations Unies, parrainee par 
l’Australie, l’Allemagne, la Grece, la Finlande et 
la Suede. 

Deuxiemement, l’Allemagne appuie depuis sa 
creation le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Au seindu Groupe des Etats 
interesses par des mesures concretes de desarmement, 


nous facilitons le dialogue entre les pays qui demandent 
une assistance et les donateurs potentiels. 

Troisiemement, l’Allemagne met tout 
particulierement l’accent sur les activites liees aux armes 
legeres et de petit calibre en Afrique. Nous avons choisi 
la region elargie du Sahel pour mener, en coordination 
avec l’Union africaine, un nouveau projet pilote sur 
l’amelioration de la coordination des controles, dans 
le cadre de notre presidence du Groupe des Sept (G7). 
L’un des grands enseignements tires de l’experience est 
en effet qu’une cooperation et une coordination etroites 
entre les multiples acteurs nationaux et internationaux 
sont fondamentales. 

Quatriemement, le Traite sur le commerce des 
armes constitue un succes majeur et est susceptible 
d’avoir une influence tres positive sur le controle des 
armes legeres a l’echelle mondiale. II vient completer 
d’autres regimes existants et etablit un lien clair entre 
commerce international des armes et violations des 
droits de l’homme. L’Allemagne appuie la mise en 
oeuvre du Traite au moyen de plusieurs projets a travers 
le monde, y compris par l’intermediaire du Mecanisme 
de financement des Nations Unies pour la cooperation 
en matiere de reglementation des armements. 

Enfin cinquiemement, les politiques et les 
regies de controle des armes legeres doivent suivre 
les dernieres evolutions technologiques. L’utilisation 
croissante de materiels nouveaux pose un defi en 
matiere de marquage, d’immatriculation et de tragage, 
tels qu’ils sont prevus par l’lnstrument international de 
tragage et le Protocole relatif aux armes a feu, ce qui 
pourrait necessiter d’apporter des clarifications voire 
des amendements a ces instruments. 

En conclusion, nous avons obtenu de nombreux 
resultats, mais il faut faire bien davantage pour mettre 
fin a la proliferation illicite des armes legeres et de petit 
calibre et a leur cout humain. L’un des nombreux defis de 
taille qui nous attend est l’amelioration de la coordination 
entre les Etats Membres, les organisations internationales 
et les organisations non gouvernementales. L’Allemagne 
prete une attention particuliere a cette question 
dans le cadre de sa presidence actuelle du G7 et elle 
continuera a le faire lorsqu’elle assumera la presidence 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe l’annee prochaine. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 
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M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Tout 
en m’associant a la declaration faite par l’observateur 
de FUnion europeenne, je voudrais faire quelques 
observations a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a dire combien l’ltalie sait 
gre a la Lituanie d’avoir convoque le present debat et de 
tous ses efforts pour faire en sorte qu’il y ait un suivi 
efficace de ce processus. Je veux aussi redire la volonte 
inebranlable de l’ltalie de participer activement aux 
efforts multilateraux visant a lutter contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, en particulier 
dans le cadre des instances multilaterales. 

Cette seance sur le cout humain du transfert 
illicite, de l’accumulation destabilisatrice et de 
l’utilisation abusive de ce type d’armes souligne un peu 
plus a quel point il est vital de s’attaquer a ce probleme, 
dans la mesure ou les armes legeres et de petit calibre 
et leurs munitions alimentent les conflits regionaux 
actuellement en cours. La resolution 2117 (2013), dont 
nous nous felicitons vivement, n’est que la derniere 
en date d’une longue serie de resolutions soulignant 
clairement la menace que les flux destabilisateurs 
de ces armes font peser sur la paix et la securite 
internationales. A cet egard, il convient de rappeler la 
dimension regionale du probleme, qui, depuis le debut 
du processus, est consideree comme determinante. De 
l’avis de mon pays, les pays de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe ont progressivement 
mis au point un ensemble de principes communs et de 
pratiques optimales qui pourraient etre tres utiles pour 
forger un consensus au niveau mondial, ce qui illustre 
bien le role clef joue par les organisations regionales et 
sous-regionales, comme le souligne la resolution que 
j’ai mentionnee plus haut. 

En outre, l’ltalie se felicite de l’adoption de la 
resolution 2195 (2014) sur la lutte contre les menaces 
transnationales, y compris le terrorisme, la criminalite 
organisee et le trafic d’armes. Le Comite Assistance 
Strategy du Groupe des Sept s’est recemment penche 
sur ces menaces et, sous les auspices du Groupe Lyon- 
Rome sur la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
organisee, a adopte un cadre strategique d’assistance 
a l’Afrique de l’Ouest en novembre 2014. Ce cadre 
strategique vise a mieux coordonner l’assistance des 
donateurs en matiere de lutte contre les crimes graves et 
la criminalite organisee. L’ltalie est prete a contribuer 
a cet effort dans le cadre d’une conference regionale 
avec les Etats et les organisations regionales du Sahel et 
d’autres regions de l’Afrique sub-saharienne. 


L’Afrique est particulierement touchee par la 
violence armee alimentee par le trafic d’armes legeres 
et de petit calibre. Nous constatons avec beaucoup 
d’inquietude que la proliferation des armes classiques 
en provenance des arsenaux libyens a contribue a 
destabiliser l’ensemble de la region. On observe 
actuellement une accumulation record d’armes legeres et 
de petit calibre et de systemes portables de defense anti- 
aerienne en Libye, ou les stocks sont estimes etre les plus 
importants au monde pour un pays non producteur. Des 
armes en provenance de ce pays sont retrouvees dans 
toute la region. L’objectif premier de cette accumulation 
est le commerce plus que l’utilisation. Les flux illicites 
d’armes, de drogues et de migrants se concentrent en 
fait sur certains points nevralgiques en Libye et ont 
des repercussions socioeconomiques et en matiere de 
securite. Etant donne le caractere transfrontalier de 
l’accumulation de ces armes et munitions, l’ltalie estime 
que la seule voie a suivre consiste a securiser ces armes, a 
renforcer les capacites des gardes frontiere et des forces 
de police et a accroitre la cooperation regionale. Nous 
sommes disposes a aider la Libye, ainsi que d’autres 
Etats d’Afrique, a deployer leurs capacites en matiere de 
securite aux frontieres et de controle des armes. 

L’ltalie participe activement au sein de FUnion 
europeenne a la definition des moyens de lutter contre 
l’accumulation et l’utilisation destabilisatrices des 
armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions. 
Le Conseil peut etre sur que mon pays, aux cotes de ses 
partenaires de FUnion europeenne, continuera d’offrir 
sa cooperation aux Etats interesses, en tenant compte du 
role de la technologie moderne et des pratiques optimales 
dans la securisation et la gestion des stocks, ainsi qu’en 
matiere de marquage et de tragage des armes. Nous 
considerons en effet le tragage des armes legeres et de 
petit calibre illicites dans les zones de conflit comme 
une condition essentielle pour trouver des moyens de 
combattre les flux illicites de ces armes vers les regions 
touchees par un conflit arme ou par 1’instability Les 
itineraries du commerce illicite et du detournement des 
armes ainsi mis en lumiere grace au tragage peuvent 
servir a ameliorer l’efficacite des mesures de repression 
et de controle des armes destinees a lutter contre leur 
proliferation illicite. 

Par ailleurs, il nous faut plus de clarte et 
d’uniformite si nous voulons combattre efficacement 
le trafic sans pour autant porter prejudice aux interets 
commerciaux legitimes et au commerce legal de ces 
armes qui respectent les obligations nationales et 
internationales. Le Traite sur le commerce des armes 


58/80 


15-13956 



13/05/2015 


Armes de petit calibre 


S/PV.7442 


represente a cet egard un texte equilibre et consensuel, 
produit de negociations approfondies et ouvertes, ou 
tous les points de vue des Etats Membres ont ete pris 
en compte. Nous pensons que le Traite peut contribuer 
sensiblement a la paix et a la securite internationales 
en reglementant le commerce international des armes 
classiques, en rendant ce dernier plus responsable et 
plus transparent et en eliminant le trafic des armes. De 
plus, l’inclusion dans le Traite de la prevention de la 
violence sexiste peut permettre de radicalement changer 
la situation des femmes, qui sont parmi les victimes les 
plus vulnerables de la violence armee et des conflits. 

Enfin, je voudrais souligner a quel point il importe 
de veiller a ce que le processus, c’est-a-dire les activites 
de coordination nationales, les seminaires regionaux 
et les conferences des Nations Unies, reste ouvert a la 
participation de toutes les parties prenantes concernees. 
Les organisations non gouvernementales et le secteur 
prive sont des partenaires precieux dans nos efforts. Leur 
presence active a nos reunions nous permet de disposer 
de reflexions, d’analyses et de propositions qui sont 
extremement utiles, car elles nous amenent a envisager 
les questions pertinentes d’un point de vue qui est 
complementaire de celui des administrations nationales. 
En fin de compte, ils nous aident grandement a avoir 
une comprehension plus ciblee et plus approfondie des 
problemes auxquels nous nous heurtons et des solutions 
qui peuvent y etre apportees. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Andambi (Kenya) {parle en anglais) 

Le Kenya souscrit a la declaration faite plus tot par 
l’Observateur de l’Union africaine. 

Au nom de ma delegation, je tiens a vous feliciter, 
Madame la Presidente, de votre accession a lapresidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai. J’applaudis a 
la fa?on dont vous conduisez les travaux du Conseil en 
tant que Presidente. J’aimerais egalement vous feliciter 
au nom de ma delegation de l’organisation du present 
debat public et de la note de synthese detaillee que vous 
nous avez fournie (S/2015/306, annexe) pour cadrer ce 
debat. Je sais egalement gre au Secretaire general et 
au Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
rhomme de leurs exposes detailles sur la question. Je 
voudrais enfin remercier tous les orateurs precedents de 
leurs observations instructives. 

Ma delegation constate avec satisfaction 
l’attention que continue d’accorder le Conseil a la 


question des armes legeres et de petit calibre en tant 
que menace a la paix et a la securite internationales, 
dans le cadre de ses differentes resolutions, de ses 
reunions de haut niveau, du Traite sur le commerce 
des armes de 2014 et d’autres efforts thematiques 
en vue de traiter le probleme de l’accumulation 
destabilisatrice et du detournement des armes legeres 
et de petit calibre, en particulier au cours d’un conflit 
arme. A cet egard, nous souhaitons reiterer notre appui 
a la declaration presidentielle S/PRST/2007/24 et a la 
resolution 2117 (2013) et aux recommandations qu’elle 
comporte. Le Kenya a pris d’importantes mesures pour 
mettre pleinement en oeuvre le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Ma delegation 
se rejouit a la perspective de prendre pleinement part 
a la Reunion d’experts gouvernementaux des Nations 
Unies a composition non limitee sur les armes legeres et 
de petit calibre en juin 2015. 

Les effets de la disponibilite et du detournement 
des armes de petit calibre sont ressentis depuis 
longtemps dans l’ensemble de la societe kenyane. 
En vertu de sa position geographique, le Kenya a 
immensement pati des consequences du transfert illicite 
d’armes legeres et de petit calibre, qui ont cause des 
souffrances monumentales a la population. Ce fait est 
bien en evidence dans les differents attentats terroristes 
auxquels le pays a eu affaire ces derniers temps. De 
meme, les quantites sans precedent d’armes legeres et de 
petit calibre illicites circulant au sein des communautes 
pastorales des regions septentrionales du pays ont ete 
associees a une insecurity permanente et a des activites 
criminelles comme le vol de betail, le braconnage et les 
vols a main armee. 

Le Kenya continue de renforcer ses mesures 
politiques et legislatives afin de combler les lacunes 
juridiques qui rendent difficile la lutte du Gouvernement 
contre l’insecurite. En 2014, nous avons promulgue la 
Loi d’amendement sur la securite, qui modifie 22 textes 
de loi visant a renforcer la securite du pays. La Loi sur 
les armes a feu fait partie des textes de loi qui ont ete 
amendes pour renforcer les controles sur les mouvements 
d’armes legeres et de petit calibre et les penalties pour 
non-respect. Toutefois, les politiques nationales seules 
ne suffiront pas tant que la stabilite des pays de la 
Corne de l’Afrique, en particulier de la Somalie, n’est 
pas pleinement retablie. Cela motive la participation 
importante du Kenya aux efforts regionaux de paix 
et de stabilisation, puisqu’il fait, notamment, partie 
integrante du mandat de la Mission de l’Union africaine 
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en Somalie et de l’effort de mediation pour le Soudan du 
Sud conduit par l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement. 

Ma delegation reconnait qu’une bonne gestion des 
stocks nationaux d’armes legeres et de petit calibre est 
essentielle si l’on veut reduire le risque de detournement 
des armes vers le commerce illicite, soit les groupes 
armes illegaux, dont les organisations terroristes. 
Le Kenya continue de detruire les armes illicites 
recouvrees afin d’obvier au risque de detournement, et 
il engage actuellement un processus de marquage des 
armes pour lesquelles des permis civils ont ete delivres. 
Toutefois, nous sommes profondement convaincus 
que le marquage au point de fabrication peut influer 
enormement sur l’amelioration de la tragabilite des 
armes. Pour renforcer la mise en oeuvre de l’Instrument 
international de tragage, le Kenya prend actuellement 
des mesures pour ameliorer le marquage au niveau 
national, l’acquisition de materiel, la coordination, 
la tenue de registres et les moyens de formation des 
entries chargees de l’interception des armes legeres et 
de petit calibre. 

Le Kenya est soucieux d’encourager la cooperation 
regionale avec ses voisins afin de reduire les mouvements 
continus de transfert et de detournement des armes 
legeres et de petit calibre dans la region, en particulier 
de la part des groupes criminels et autres groupes armes 
illegaux. A cet egard, nous interagissons activement et 
cooperons progressivement avec differentes institutions 
des Nations Unies, le Centre regional sur les armes 
legeres et les armes de petit calibre, l’Organisation de 
cooperation des commissaires de police de l’Afrique 
de l’Est, la Communaute d’Afrique de l’Est et d’autres 
efforts et programmes regionaux visant a faire face a la 
menace, tels que les programmes de gestion des stocks 
d’armes et de tragage. Mon pays est a l’avant-garde des 
initiatives visant a ameliorer l’echange d’informations et 
le renseignement avec les Etats voisins sur les activites 
illicites et les acteurs impliques. De meme, le Kenya 
conduit des operations maritimes visant a endiguer le 
trafic d’armes legeres et de petit calibre illicites. 

En depit des mesures adoptees et des resultats 
mis en exergue, le Kenya se heurte a des obstacles dans 
la mise en oeuvre de son programme national d’action 
sur les armes legeres et de petit calibre. L’instabilite 
en Somalie et au Soudan du Sud, et, dernierement, 
au Yemen, presente le risque continu de remettre en 
question les efforts en cours. La longueur et la porosite 
de la frontiere entre le Kenya et la Somalie predisposent 


le pays a subir des afflux illicites d’armes legeres et de 
petit calibre quels que soient ses efforts et ses initiatives 
actuels en vue de marquer les stocks d’armes nationales 
deployees. Le pays dispose egalement de moyens 
technologiques limites en matiere criminalistique 
et balistique pour le profilage des armes, ce qui a 
entrave sa capacite d’assurer un suivi efficace de 
l’utilisation des armes legeres et de petit calibre dans 
les activites criminelles. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil de la 
determination constante de ma delegation d’appuyer la 
mise en oeuvre des mesures et des efforts visant a eliminer 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre 
illicites, dans l’interet de la communaute mondiale et du 
maintien de la paix et la securite internationales. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Gonzalez Franco (Paraguay) {parle en 
espagnol ) : Je remercie d’abord le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, du rapport presente (S/2015/289), et 
remercie egalement le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme et M. Karamoko Diakite, 
de la Cote d’Ivoire, de leurs interventions. Je voudrais 
tout d’abord, Madame la Presidente, vous adresser au 
nom de la Republique du Paraguay mes felicitations 
pour la fagon dont votre pays assure la presidence du 
Conseil de securite, ce qui nous a permis de tenir le debat 
public d’aujourd’hui sur cette question d’importance 
cruciale pour de nombreuses societes sur la scene 
internationale actuelle. 

Le fait que le Conseil de securite a decide 
d’organiser un debat public sur la question est pour nous 
une indication de la necessity ou nous nous trouvons 
actuellement de completer et de coordonner les efforts 
consentis avec Faction que menent par ailleurs les autres 
Etats Membres dans ce domaine de decision politique 
du plus haut niveau, et de les relier a d’autres domaines 
plus larges, comme, par exemple, le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 

Les importants fleaux subis par un grand nombre 
de pays, tels que le terrorisme, le trafic de stupefiants et 
la criminalite organisee, entre autres, sont intimement 
lies au commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre. D’ou la grande importance que revetent les 
mecanismes crees dans le cadre du Programme d’action 
relatif aux armes legeres, ainsi que d’autres qui le 
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completent, afin de combattre ce fleau tout en facilitant 
la cooperation mutuelle entre les Etats. 

Le rapport semestriel du Secretaire general 
sur les armes legeres et de petit calibre represente un 
effort a saluer, en ce qu’il fait office de synthese des 
efforts conjoints de l’ensemble de la communaute 
internationale en vue de l’elimination progressive de ce 
commerce illicite. Si l’on peut se feliciter de differentes 
avancees dans le sens de l’elimination progressive du 
commerce illicite de ces armes, le Paraguay considere 
qu’il est necessaire de redoubler d’efforts dans les 
domaines du controle des transferts, du marquage et 
du trackage, de la reglementation des intermediaries 
et du trafic frontalier. A cet egard, le role que jouent 
la cooperation et l’assistance internationales revet 
une importance capitale, tout comme la creation d’un 
mecanisme permettant de renforcer la confiance entre 
les Etats et les entries qui cooperent. 

De meme, la recente entree en vigueur en 
decembre 2014 du Traite sur le commerce des armes, 
auquel mon pays, le Paraguay, est l’un des 70 Etats 
parties, merite une mention speciale. Nous comprenons 
que la reconnaissance de cet instrument par les Etats est 
un signe d’engagement dans le domaine du desarmement 
et, en particulier, aux fins de l’elimination du commerce 
illicite et de l’ensemble des incidences graves des armes 
legeres et de petit calibre. 

II n’existe pratiquement aucune dissension au sein 
de la communaute internationale face au constat des 
consequences tragiques qu’engendre le commerce de ces 
armes, ainsi que du role preponderant qu’il joue comme 
facteur de degradation et de destruction des societes, 
d’augmentation de la violence armee et d’atteinte au 
respect des droits de l’homme, en general, et du droit 
international humanitaire en particulier. Le chiffre de 
plus d’un demi-million de personnes decedees chaque 
annee a cause de faits de violence dans l’immense 
majorite desquels les armes legeres et de petit calibre 
jouent un role, pourrait continuer d’augmenter si l’on ne 
prend pas les mesures correctives qui s’imposent. 

Pour cette raison, le Paraguay estime qu’il est 
essentiel d’ameliorer les systemes de securite des stocks 
et des depots d’armes a feu, de munitions et d’explosifs, 
pour les rendre conformes aux normes internationales. 
Nous estimons egalement qu’il convient d’ameliorer les 
mecanismes existants afin d’encourager la destruction 
d’armes et de munitions obsoletes ou confisquees, ce 
qui exige l’assistance technique des organisations 
competentes et des pays cooperants. 


Enfin, nous croyons necessaire de rappeler que 
les armes legeres et de petit calibre font plus de victimes 
dans les episodes de violence courante et quotidienne 
que dans les conflits. Pour cette raison, nous exhortons 
a nouveau la communaute internationale a ne pas se 
concentrer uniquement sur les situations de conflit et 
d’apres-conflit, mais a se pencher egalement sur les 
causes qui font que de larges segments de nos societes 
ont acces a toute une gamme d’armes legeres et de petit 
calibre, ce dont les consequences tragiques sur nos 
citoyens au quotidien sont bien connues. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
convoque cette importante reunion d’aujourd’hui. Nous 
apprecions vivement la contribution de la Lituanie aux 
efforts visant a relever les divers defis poses par les 
armes legeres et de petit calibre. 

Ce sont les armes legeres et de petit calibre qui 
sont principalement utilisees dans la grande majorite 
des conflits armes actuels. Les flux d’armes legeres 
dans les zones de conflit ont alimente la violence, 
sape les efforts de consolidation de la paix et eu des 
consequences humanitaires catastrophiques sur les 
civils, en particulier les femmes et les enfants. 

Faisant fond sur un certain nombre d’initiatives, 
notamment le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, la communaute 
internationale a recemment fait un grand pas en avant 
dans ses efforts visant a relever ce defi avec l’adoption 
et l’entree en vigueur du Traite sur le commerce des 
armes. Ce traite historique etablit, pour la premiere fois, 
une norme globale pour prevenir les transferts d’armes 
susceptibles de conduire a des violations graves des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Nous sommes convaincus que l’application fidele du 
Traite sur le commerce des armes permettra d’enrayer 
les flux irresponsables d’armes legeres dans les zones 
de conflit et de reduire Faeces des auteurs de crimes de 
guerre et d’autres atrocites a ces armes. La Republique 
de Coree a pris des mesures pour ratifier le Traite le plus 
rapidement possible. 

S’il est vrai que la responsabilite principale de 
relever ce defi incombe aux Etats, le Conseil de securite 
a egalement un role essentiel a jouer pour ce qui est 
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des transferts d’armes, aussi bien au niveau de l’offre 
que de la demande. Grace a ses embargos sur les armes 
juridiquement contraignants, le Conseil de securite peut 
contribuer a prevenir les flux d’armes vers les zones de 
conflit. Le Conseil peut renforcer le role des missions 
de maintien de la paix en matiere de surveillance des 
embargos sur les armes sur le terrain. Des exemples tels 
que l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, ou 
des unites speciales chargees du controle des embargos 
sur les armes ont ete mises en place, constituent un bon 
precedent. Ameliorer l’echange d’informations entre 
les Etats, les comites des sanctions et les missions de 
paix contribuera egalement a l’application effective de 
ces embargos. En ce qui concerne le cote demande des 
transferts illicites d’armes, un objectif tout aussi urgent 
est de mieux securiser ces armes pour reduire les risques 
de detournement grace au renforcement de la securite et 
de la gestion des stocks au niveau national. 

Le Conseil de securite doit continuer a donner 
mandat aux missions de maintien de la paix d’assister 
les pays hotes en matiere de gestion des stocks 
d’armes, ainsi que dans leurs efforts de desarmement, 
demobilisation et reintegration. La capacite de gestion 
des stocks des Etats concernes doit etre prise en compte 
quand le Conseil de securite envisage de lever un 
embargo sur les armes. 

II y a deux ans, le Conseil de securite a pose un 
jalon important en adoptant la resolution 2117 (2013), 
sa toute premiere resolution traitant des defis poses 
par les armes de petit calibre. Cette resolution a ouvert 
la voie a un elargissement du role du Conseil dans le 
reglement de ce probleme. Nous devons poursuivre nos 
efforts de concert pour juguler le fleau que represented 
le transfert illicite et le detournement des armes de petit 
calibre, qui sapent notre securite, les droits de l’homme 
et les objectifs de developpement. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Sauer (Finlande) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Lituanie d’avoir 
convoque cette importante reunion du Conseil 
de securite. 

Aujourd’hui, les armes legeres et de petit calibre 
sont les armes les plus frequemment utilisees dans 
les conflits armes. Ces armes font peser une menace 
constante sur la paix et la securite internationales. Leur 
proliferation incontrolee et illicite entraine de lourdes 
pertes de vies humaines et contribue a l’instabilite et 


a l’insecurite. En outre, elles alimentent les conflits 
et ont de multiples incidences negatives sur les droits 
de l’homme, le droit humanitaire et le developpement. 
L’utilisation a mauvais escient des armes legeres 
et de petit calibre peut egalement avoir un impact 
disproportionne sur les femmes et les filles. Enfin, ces 
armes constituent une menace pour la stability de la 
paix et de la securite dans les situations d’apres-conflit. 

Nous ne devons pas oublier que c’est aux parties 
a un conflit arme qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de prendre toutes les mesures possibles 
pour assurer la protection des civils. De meme, les Etats 
ont la responsabilite premiere de respecter et de garantir 
la protection des droits de l’homme de tous les individus. 
Grace a ses mesures de desarmement et de controle des 
armements, le Conseil de securite peut apporter une 
contribution precieuse a la protection des civils. 

La Finlande se felicite du rapport du Secretaire 
general intitule « Armes legeres et de petit calibre » 
(S/2015/289). Ce rapport decrit en detail les questions 
urgentes auxquelles nous devons nous attaquer si nous 
voulons relever les defis lies a l’utilisation a mauvais 
escient des armes legeres et de petit calibre. En outre, 
les conclusions de l’examen de haut niveau des sanctions 
fourniront des indications utiles au systeme des Nations 
Unies et aux Etats, aux fins de renforcer l’efficacite des 
embargos sur les armes. 

Une securite physique et une gestion adequates 
des stocks d’armes legeres et de petit calibre et de leurs 
munitions sont d’une importance cruciale pour prevenir 
leur transfert illicite et leur utilisation a mauvais escient. 
La Finlande est resolue a continuer d’appuyer les efforts 
visant a prevenir le detournement et la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre au moyen de 
mecanismes tels que le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects et le Mecanisme de 
financement des Nations Unies pour la cooperation en 
matiere de reglementation des armements. 

La Finlande voudrait attirer l’attention sur les liens 
qui existent entre divers processus relatifs aux armes 
legeres et de petit calibre et le Traite sur le commerce 
des armes. Le Traite sur le commerce des armes a 
pour principaux objectifs de reglementer le commerce 
licite des armes au niveau international et d’endiguer le 
commerce illicite et le detournement des armes legeres 
et de petit calibre. Le Traite sur le commerce des armes 
devrait egalement permettre de renforcer les embargos 
sur les armes et les regimes de sanctions, d’ameliorer la 
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performance des operations de consolidation de la paix 
et de maintien de la paix, de renforcer la protection des 
droits de l’homme et d’ameliorer les conditions de vie 
des hommes, des femmes et des enfants. Par consequent, 
nous devons travailler a l’universalisation du Traite et 
apporter notre appui aux Etats en vue de son application 
efficace au niveau national, le cas echeant. 

Le Traite sur le commerce des armes definit 
les normes internationales les plus elevees pour les 
transferts d’armes - sur lesquelles nous puissions 
nous mettre d’accord a l’heure actuelle. Toutefois, 
cela n’exclut pas la possibility d’adopter de commun 
accord des normes encore plus elevees dans l’avenir. La 
Finlande encourage tous les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a signer le Traite sur le commerce des armes ou a 
y acceder dans les meilleurs delais, en vue d’assurer 
l’avenement d’un monde plus sur pour nous tous et pour 
les generations futures. 

Nous encourageons le Conseil a adopter le 
nouveau projet de resolution sur les armes de petit 
calibre en cours de negociation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la presidence lituanienne du Conseil 
de securite d’avoir convoque ce debat important 
et d’avoir etabli une excellente note de synthese 
(S/2015/306, annexe). Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son rapport semestriel sur ce sujet 
(S/2015/289). 

La Croatie s’associe a la declaration prononcee 
par le Chef de la delegation de 1’Union europeenne. 
Je voudrais maintenant faire quelques observations 
supplementals a titre national. 

A notre avis, la proliferation et le detournement 
des armes legeres et de petit calibre represented une 
grave menace pour la paix et la securite mondiales et 
regionales. Nous nous felicitons de l’attention soutenue 
que le Conseil accorde a cette question. Nous esperons 
que le Conseil continuera a faire fond sur l’elan donne 
par l’adoption de la resolution 2117 (2013) et, dans ce 
contexte, nous nous felicitons chaleureusement du 
nouveau projet de resolution propose par la presidence 
sur ce sujet. 

La question du controle des armes legeres et de 
petit calibre (ALPC) est tres importante. Parce que nous 
avons nous-memes ete en situation de conflit et d’apres 


conflit, nous sommes conscients de la grave menace 
posee par l’accumulation excessive d’armes legeres et de 
petit calibre, que leur possession soit legale ou illegale. 
La Croatie considere que le controle des ALPC n’est pas 
simplement une question de surete; nous l’envisageons 
dans le contexte plus large de la securite humaine, 
du developpement et des droits de l’homme. Depuis 
plusieurs annees, la Croatie mene la campagne « Less 
Arms, Less Tragedies » (« Moins d’armes, moins de 
tragedies ») pour sensibiliser la population et recuperer 
des armes. Cette campagne est menee conjointement 
par le Bureau du Programme des Nations Unies pour 
le developpement en Croatie et notre Ministere de 
l’interieur. Elle vise a sensibiliser le grand public aux 
dangers des armes, en particulier les armes detenues 
illegalement par des citoyens. Elle a egalement pour but 
de faire connaitre a la population les moyens de remettre 
des armes de fafon anonyme, sans que cela n’entraine 
de consequences juridiques, et d’encourager ainsi les 
citoyens a remettre volontairement leurs armes. L’ONU 
a dit que cette campagne est Tune des plus efficaces de 
ce type au niveau mondial, en s’appuyant sur les criteres 
de la participation des citoyens et du nombre definitif 
d’armes legeres et de petit calibre recuperees. 

Nous pensons que les efforts nationaux sont 
absolument essentiels pour s’attaquer a au probleme 
des ALPC. Cependant, certains problemes ne peuvent 
etre regies par des pays seuls et doivent etre traites aux 
niveaux regional et international. La Croatie accorde une 
tres grande importance a la cooperation regionale dans 
ce domaine, appuie fermement les efforts regionaux et 
y participe. Nous avons joue un role phare actif dans le 
Pacte de stability pour l’Europe du Sud-Est. Ces efforts 
ont permis a notre region d’elaborer et d’appliquer des 
solutions novatrices pour s’attaquer a cette question 
par le partage de renseignements, le transfert des 
connaissances et l’harmonisation des approches. 

Le Centre regional d’assistance a la mise en 
oeuvre et a la verification des accords de maitrise des 
armements, situe a Zagreb et pleinement operationnel, 
est un bon exemple d’une telle cooperation regionale. La 
cooperation regionale est determinante pour faire des 
progres importants dans la reduction du nombre d’armes 
legeres et de munitions indesirables et excedentaires 
dans les pays d’Europe du Sud-Est. Nous pensons que 
les bons resultats obtenus dans notre region peuvent etre 
un exemple a suivre dans d’autres regions du monde. 

Au niveau mondial, la Croatie est un Etat partie 
a tous les mecanismes pertinents existants, y compris 
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le Traite sur le commerce des armes. Nous considerons 
que ce traite marque une etape tres importante dans la 
maitrise de Femploi des armes classiques et des armes 
legeres et de petit calibre, qui tuent des centaines de 
milliers de personnes chaque annee. La Croatie est 
un des premiers pays a avoir ratifie le Traite sur le 
commerce des armes, ce qui demontre notre ferme 
attachement a la maitrise des armements dans un 
contexte plus large. Nous plagons parmi nos toutes 
premieres priorites la mise en oeuvre integrate du Traite, 
aux niveaux regional et mondial. Nos experts, qui ont 
une riche experience nationale et regionale des efforts de 
maitrise des armements apres un conflit, participeront 
activement aux activites de sensibilisation menees par 
TUnion europeenne. 

La Croatie accorde egalement une tres grande 
importance a l’examen de la question des armes legeres 
d’un point de vue tenant compte de la problematique 
hommes-femmes. Le transfert illicite, l’utilisation 
abusive et l’accumulation des ALPC peuvent avoir des 
effets disproportionnes sur les femmes et les filles. 
Nous insistons sur le fait que les femmes peuvent 
et doivent jouer un role dans les processus de paix. 
L’autonomisation politique des femmes et leur pleine 
participation effective et sur un pied d’egalite a toutes 
les etapes des processus de paix sont essentielles pour 
assurer une paix et une securite durables et l’egalite 
des sexes, et proteger les droits de l’homme. Enfin, la 
Croatie tient egalement a saluer, pour s’en feliciter, le 
role de la societe civile dans l’examen de cette question. 

Chaque jour, nous observons le cout humain de 
la disponibilite et de l’utilisation abusive generalisees 
des armes legeres et de petit calibre. Nous esperons 
done que le debat d’aujourd’hui donnera un nouvel elan 
a nos efforts collectifs pour intensifier la lutte contre le 
transfert illicite, l’utilisation abusive et l’accumulation 
d’armes legeres et de petit calibre. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Moldova. 

M. Lupan (Republique de Moldova) (parle 
en anglais) : Bien que la Republique de Moldova soit 
un pays touche par le probleme des armes legeres 
et de petit calibre et qu’un conflit gele existe sur son 
territoire, compte tenu des contraintes de temps et du 
fait que mon pays s’est associe a la declaration faite au 
nom de TUnion europeenne, j’ai l’honneur de prendre 
la parole au Conseil exclusivement en ma qualite de 
President designe de la deuxieme Reunion d’experts 


gouvernementaux a composition non limitee au titre 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui aura lieu du l er au 5 juin au Siege 
de l’ONU, a New York. 

Pris dans leur ensemble, le Programme d’action 
relatif aux armes legeres et l’lnstrument international 
de tragage constituent un important cadre mondial nous 
permettant de nous attaquer a la question complexe du 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
II est done encourageant de constater que le Conseil 
de securite n’a cesse de reconnaitre l’importance 
du Programme d’action dans le cadre des debats 
qu’il a consacres a cette question, ainsi que dans ses 
declarations presidentielles et sa premiere resolution 
relative aux armes legeres et de petit calibre, adoptee 
en 2013 (resolution 2117 (2013)). 

A la prochaine Reunion d’experts 
gouvernementaux au titre du Programme d’action, les 
Etats devraient se concentrer sur les nouveaux faits 
relatifs aux technologies liees aux armes legeres et de 
petit calibre. L’evolution recente de telles technologies 
a d’importantes repercussions sur la fagon dont la 
question des armes legeres et de petit calibre devrait 
etre abordee a l’avenir. II existe maintenant des armes 
modulaires pouvant etre equipees d’elements divers, 
rendant leur marquage et leur tragage plus difficiles. Des 
armes peuvent maintenant etre imprimees en utilisant 
la technologie de l’impression en trois dimensions 
et, bien que cette technologie ne soit pas encore tres 
fiable, elle pourrait neanmoins contribuer a ce que des 
armes indetectables tombent entre de mauvaises mains. 
Les metaux peuvent de plus en plus facilement etre 
remplaces par des polymeres, ce qui peut egalement 
rendre la detection plus difficile. 

Ces tendances posent de nouveaux problemes 
et entravent les efforts de tragage des armes illicites. 
Neanmoins, l’aspect positif des nouvelles technologies, 
telles la biometrie et la radio-identification, pourraient 
renforcer la gestion des stocks d’armes et les 
capacites concernant le marquage, la conservation 
des informations et le tragage des armes. Plusieurs 
Etats ont precise qu’il fallait aborder, a la deuxieme 
Reunion d’experts gouvernementaux a composition 
non limitee, la question des flux negatifs d’armes 
legeres et de petit calibre circulant illegalement, pour 
se retrouver notamment entre les mains de terroristes, 
d’acteurs non etatiques ou d’entites non reconnues. II a 
egalement ete indique que les Etats devaient prendre les 
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mesures appropriees pour controler les armes legeres et 
de petit calibre ainsi que leur marquage, leur transfert 
et leur trackage de meme que les activites de courtage, 
entre autres. 

Etant donne que la deuxieme Reunion d’experts 
gouvernementaux a composition non limitee au titre du 
Programme d’action porte sur les nouvelles tendances 
en matiere de marquage et de tragage des armes 
legeres et de petit calibre, cette occasion d’examiner 
ces tendances et d’autres questions connexes nous 
permettra d’envisager serieusement des moyens de 
nous assurer que le Programme d’action relatif aux 
armes legeres et l’lnstrument international de tragage 
sont adaptes aux realites actuelles et de veiller a leur 
mise en oeuvre permanente, integrate et efficace. La 
prochaine Reunion permettra egalement a tous les Etats 
d’evoquer les besoins et les bonnes pratiques, ce qui 
pourrait contribuer a obtenir des resultats concrets a 
la Conference des Nations Unies chargee d’examiner 
les progres accomplis dans l’execution du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects en 2018. 

La resolution 2117 (2013) souligne qu’il faut 
faire des progres tangibles dans la prevention du trafic 
illicite d’armes legeres et de petit calibre, la lutte contre 
ce trafic et son elimination. Nous avons besoin de faire 
des progres tangibles pour prevenir des tueries et des 
destructions et assurer un developpement stable et 
durable dans le monde, maintenant et au-dela de 2015. 
II ne peut y avoir de developpement sans securite, sans 
respect du droit international, et sans respect de la vie 
humaine. Tous les Etats Membres de l’ONU doivent 
ceuvrer de concert dans chaque instance, y compris le 
Conseil de securite et la deuxieme Reunion d’experts 
gouvernementaux a composition non limitee, pour faire 
des progres tangibles en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M“ Bird (Australie) (parle en anglais ): Comme 
nous l’avons entendu a la seance d’aujourd’hui, le cout 
humain du transfert illicite, de l’accumulation et de 
l’utilisation abusive d’armes legeres et de petit calibre 
est terrible et tres eleve. Dans les conflits et autres 
situations de violence armee, ce sont toujours les civils 
qui souffrent le plus. Les civils sont deliberement 
cibles par les groupes rebelles, les terroristes, les 


gangs et les gouvernements voyous au moyen de ces 
armes. Les femmes et les filles souffrent d’une maniere 
disproportionnee. Au lendemain des conflits, ces 
armes perpetuent un cercle vicieux d’insecurite et de 
violence qui sape la reconciliation, les investissements 
et le developpement. 

Etant donne l’importance et la complexity de 
cette question, il faut une riposte internationale globale, 
coordonnee et concertee. A l’ONU, le Conseil de securite 
peut faire davantage en dotant les missions de maintien 
de la paix et les missions politiques speciales de mandats 
congus pour relever les defi pose par les armes legeres, 
notamment en utilisant efficacement les composantes 
de police. Les mandats du Conseil doivent inclure 
l’application des embargos sur les armes, la securite des 
stocks, l’ecoulement des excedents, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, ainsi que la reforme 
du secteur de la securite. La participation des femmes 
doit etre prise en compte a tous les niveaux. 

En tant qu’exemple pratique, les cellules chargees 
de surveiller l’embargo - comme celle integree a 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire - et 
une utilisation active des Normes internationales sur 
le controle des armes legeres jouent un role utile dans 
l’amelioration de la coordination. Le Conseil peut 
aussi prendre des mesures concretes pour ameliorer 
l’efficacite de ses embargos sur les armes. 

Premierement, le Conseil doit demander 
systematiquement aux groupes d’experts charge d’etudier 
les violations des sanctions d’enqueter et de collecter 
des informations sur les itineraries qu’empruntent les 
trafics d’armes, les tendances et les principaux acteurs 
du commerce des armes. Les groupes d’experts ont 
besoin de la cooperation de toutes les institutions des 
Nations Unies et de tous les Etats. 

Deuxiemement, les comites de sanctions doivent 
etre charges d’identifier les trafiquants d’armes et leurs 
facilitateurs - et agir rapidement pour ce faire. 

Troisiemement, le systeme des Nations Unies 
doit etre mieux a meme de mobiliser et de renforcer 
les capacites du gouvernement hote et des Etats voisins 
pour empecher les armes et les munitions d’arriver dans 
les zones de conflit. Des sanctions financieres et des 
mesures d’interdiction de voyager ciblees peuvent jouer 
un role important dans l’application des embargos sur 
les armes. Le rapport final de l’examen de haut niveau 
des sanctions sera bientot publie. Nous esperons qu’il 
fournira au systeme des Nations Unies et aux Etats 
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des orientations utiles pour renforcer l’efficacite des 
embargos sur les armes. II incombe a tous les Etats 
d’empecher les transferts d’armes a des acteurs illicites, 
de respecter les embargos sur les armes, de renforcer 
leurs legislations et de resserrer la cooperation entre 
organismes charges de l’application de la loi, notamment 
par le biais d’organisations regionales et internationales 
comme INTERPOL. 

Comme la resolution 2117 (2013) du Conseil 
de securite le souligne clairement, le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre a entraine des crimes 
internationaux graves. Une regulation responsable et 
transparente du commerce international des armes 
classiques est essentielle pour que nous puissions nous 
acquitter de la responsabilite que nous avons tous de 
proteger les populations contre les crimes internationaux 
les plus devastateurs, notamment les atrocites de masse. 
Le Traite sur le commerce des armes nous permettra de 
nous acquitter de cette responsabilite, et nous exhortons 
les Etats qui ne Font pas encore fait a ratifier a ce Traite 
ouay adherer. 

Pour finir, nous demandons au Conseil d’examiner 
regulierementlamiseenceuvredelaresolution2117(2013) 
et des recommandations qui figurent dans le rapport 
du Secretaire general (S/2015/289). Nous devons etre 
vigilants et maintenir la dynamique si nous voulons 
reduire les immenses souffrances humaines causees par 
les armes de petit calibre. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
feliciter la Lituanie pour la presidence du Conseil de 
securite et saluer le choix opportun du theme du present 
debat. Je remercie en outre le Secretaire general pour le 
rapport (S/2015/289) qu’il a presente au Conseil, et pour 
les recommandations qui y figurent. 

Le document de reflexion (S/2015/306, annexe) 
prepare par la presidence lithuanienne souleve des 
questions pertinentes qui permettent un examen 
approfondi de la problematique du trafic des armes 
legeres et leur impact nefaste sur la paix et la securite 
des Etats. Nous souhaitons que le debat d’aujourd’hui 
donne une suite concrete a celui de haut niveau organise 
par la presidence australienne en septembre 2013 
(voir S/PV.703 6), et qui avait ete sanctionne par l’adoption 
de la resolution 2117 (2013). 

II existe un consensus mondial au sujet des effets 
destructeurs de la proliferation et de l’accumulation 


destabilisatrice des armes legeres et de petit calibre. 
Ce fleau est la cause principale de l’elimination des 
vies humaines, de l’aneantissement des capacites 
economiques et de la menace a la securite, a la stability 
et a l’unite nationale des Etats, ainsi qu’a leur integrite 
territoriale. Le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre prolonge les conflits, exacerbe la violence 
armee, affaiblit le respect du droit international, du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. En outre, les liens etroits entre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, le 
trafic de drogues, la traite des etres humains et le trafic 
de ressources naturelles sont evidents. 

Le continent africain est malheureusement le plus 
lourdement frappe par les horreurs resultant de ce fleau. 
A cet egard, la region sahelo-saharienne est devenue 
l’epicentre de la correlation entre le commerce illicite 
des armes et les groupes terroristes et separatistes 
et les reseaux de la criminalite organisee, observee 
ces derniers temps. En parallele, les risques lies a la 
securite dont l’ampleur depasse la region du Sahel se 
sont aggraves en raison des mouvements d’armes qui se 
sont multiplies ces dernieres annees, en particulier les 
armes en provenance des arsenaux du regime libyen de 
Kadhafi. Elies contribuent amplement a la destabilisation 
de la region par le surarmement des groupes terroristes 
et des groupes criminels qui sevissent dans la region 
sahelo-saharienne. 

De ce fait, il est primordiale d’engager 
une cooperation internationale et sous-regionale 
multidimensionnelle visant a renforcer les capacites des 
Etats, notamment en matiere de renseignement et de 
protection des frontieres, pour venir a bout de ce fleau. 
II convient de rappeler, dans ce cadre, la reunion de haut 
niveau sur la strategic de lutte contre le terrorisme au 
Sahel, organisee par le Secretaire general, et la reunion 
speciale organisee par le Comite contre le terrorisme, 
sous la presidence du Maroc, sur la cooperation et l’aide 
aux pays de la region du Sahel en vue du renforcement 
de leurs capacites en matiere de lutte antiterroriste. 

Le consensus international se construit 
egalement sur la necessity de renforcer les mecanismes 
de coordination des efforts internationaux visant a 
garantir l’efficacite de la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, et a 
rechercher les meilleurs moyens de faire face aux 
defis qui en resultent. Le Royaume du Maroc tient a 
souligner, a cet effet, l’extreme importance du Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu. 
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de leurs pieces, elements et munitions, additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. 

Le Royaume du Maroc renouvelle egalement 
son appui au Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, ainsi qu’a l’lnstrument 
international de tragage. Le Maroc appelle a leur mise 
en oeuvre efficace aux niveaux national, regional et 
international en s’inspirant du Plan d’action adopte par 
la deuxieme Conference des Nations Unies chargee 
d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action. En outre, le Maroc espere que 
le Traite sur le commerce des armes, entre en vigueur 
en decembre 2014, contribuera a renforcer les efforts 
internationaux deployes pour eliminer le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 

C’est dans ce but egalement que le Royaume du 
Maroc a signe en 2006 la Declaration de Geneve sur la 
violence armee et le developpement. Le Maroc a participe 
a son lancement aux cotes de la Suisse et de 41 autres Etats, 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
et d’organisations non gouvernementales actives dans le 
domaine du developpement. Cette initiative, qui compte 
desormais 109 Etats signataires, est axee sur l’aide aux 
pays touches par la violence armee en vue d’eliminer 
ce fleau et de contribuer a la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, en integrant le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration a 
leurs politiques nationales de developpement. 

Nous rappelons egalement que les efforts 
internationaux deployes en vue de lutter contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
doivent respecter les dispositions du droit international 
et de la Charte des Nations Unies, y compris le droit 
de tous les Etats d’importer et de fabriquer des armes 
legeres et de petit calibre pour leurs besoins legitimes 
en matiere de defense nationale et de preservation de 
leur integrity territoriale. 

Enfin, le Maroc espere que la presente reunion 
donnera une nouvelle impulsion a la cooperation 
regionale et sous-regionale afin de prevenir le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
et d’empecher les marchands de la mort d’en tirer profit 
aux depens des innocentes victimes. Nous insistons 
ici sur l’importance des mecanismes d’echange 
d’informations et de renseignements et sur la necessite 
d’intensifier les efforts de cooperation et l’assistance 
internationale, notamment en matiere de renforcement 


des capacites, qui sont extremement importants a la 
mise en oeuvre efficace du Programme d’action et de 
tous les engagements internationaux. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je tiens tout d’abord a remercier la Lituanie d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public tres important. 
Je lui sais aussi gre de l’excellente note de synthese 
qui a ete distribute (S/2015/306, annexe) et fournit des 
indications precieuses pour notre debat d’aujourd’hui. 

De l’avis du Royaume des Pays-Bas, la 
disponibilite et la dissemination incontrolee des armes 
legeres et de petit calibre constituent une menace pour 
la paix, la justice et le developpement de nombreuses 
regions du monde. C’est pourquoi le Royaume des Pays- 
Bas se felicite du present debat public et souhaiterait 
encourager le Conseil a adopter le projet de resolution 
a l’examen. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete 
faite au nom de l’Union europeenne. Compte tenu des 
contraintes de temps, je presenterai une version abregee 
de mon discours. Le texte integral sera disponible sur 
Twitter. Je voudrais faire trois observations en ce qui 
concerne le cout humain, le Traite sur le commerce des 
armes,et la necessite d’adopter une approche globale. 

Premierement, nous savons tous que le cout 
humain du commerce illicite, de l’accumulation et 
du detournement des armes legeres et de petit calibre 
est considerable. Les armes legeres et de petit calibre 
sont les armes les plus meutrieres au monde. II s’agit 
veritablement d’un fleau public mondial. La proliferation 
des armes legeres et de petit calibre accroit le risque de 
voir les conflits aussi bien mineurs que majeurs donner 
lieu a des atrocites de masse. Le detournement de ces 
armes cause des crimes graves et constitue done une 
menace pour la paix et la securite internationales. Nous 
voyons un lien direct avec la protection des civils dans 
les conflits armes et la responsabilite de proteger les 
populations contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite. 

Deuxiemement, je tiens a souligner la grande 
importance que revet le Traite sur le commerce des 
armes. Son entree en vigueur en decembre 2014 a 
marque un grand pas en avant, notamment du fait de 
l’obligation qui incombe aux Etats parties au Traite 
de mettre en place des systemes de controle des 
exportations. L’inclusion des munitions dans le Traite 
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est, bien entendu, d’une importance capitate, car ce sont 
elles qui permettent aux armes de fonctionner. Nous 
sommes fiers d’avoir participe activement a la redaction 
du Traite. Le defi consiste maintenant a l’appliquer 
effectivement et ceuvrer a son universalisation. Nous 
exhortons tous les Etats Membres de l’ONU a ratifier 
le Traite et enjoignons tous les signataires actuels et 
Etats parties au Traite a mener a bonne fin la premiere 
conference des Etats parties a Mexico City. Ensemble, 
nous devons mettre en oeuvre le Traite sur le commerce 
des armes. 

Le troisieme point que je voudrais soulever porte 
sur la necessity d’adopter une approche globale face au 
probleme des armes legeres et de petit calibre. Une telle 
approche est de la plus haute importance, car les effets 
des armes legeres et de petit calibre illegales touchent 
de nombreux domaines d’action des pouvoirs publics. 
La disponibilite et la dissemination incontrolee des 
armes legeres et de petit calibre alimentent l’instabilite 
politique et les conflits. Elies menacent les conditions 
propices au developpement social, economique et 
humain, et la presence de grandes quantites de ces armes 
dans nos societes, en particulier dans les Etats fragiles 
et dans les zones oil le gouvernement a peu d’emprise, 
provoque des tensions sociales et attise la violence. 

C’est pourquoi nous pensons que le probleme 
des armes legeres et de petit calibre doit faire l’objet 
d’une approche globale et integree, qui fasse une place 
a la bonne gouvernance, renforce l’etat de droit et 
propose des initiatives fournissant d’autres moyens de 
subsistance. Cette question doit egalement faire partie de 
programmes de securite plus vastes, tels que la reforme 
du secteur de la securite, ainsi que des operations de 
paix des Nations Unies. Comme l’a mentionne notre 
collegue marocain, qui m’a precede, nous voyons un lien 
direct avec la lutte contre le terrorisme. Nous rendons 
hommage a la cooperation existant entre le Royaume des 
Pays-Bas et le Royaume du Maroc dans la lutte contre le 
terrorisme. Ensemble, nous allons assurer la presidence 
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme. 

Pour terminer, en 2001, le Secretaire general Kofi 
Annan a declare ce qui suit au Conseil de securite : 

« Les armes legeres sontfaciles aacheter, autiliser, 
a transporter et a dissimuler. Leur proliferation 
exacerbe les conflits, jette les refugies sur les 
routes, bafoue la primaute du droit et engendre un 
climat de violence et d’impunite. Elles ne posent 
pas seulement un probleme de desarmement, 
mais compromettent aussi le developpement, la 


democratic, les droits de l’homme et la securite 

humaine. » {S/W.4355, p.4). 

Que ces paroles servent de point de ralliement 
pour les actions qui seront menees en notre nom. 
Pour sa part, le Royaume des Pays-Bas se rejouit a la 
perspective de continuer a ceuvrer avec nos partenaires 
en faveur de la paix, de la justice et du developpement. 
Ensemble, mettons un terme aux effets devastateurs du 
transfert illicite, de l’accumulation destabilisante et du 
detournement d’armes legeres et de petit calibre dans 
l’interet des peuples et des societes du monde entier. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) (parle en anglais ) : 
L’Armenie remercie la presidence lituanienne du 
Conseil de securite d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le present debat public, et le Secretaire general de son 
expose et de son recent rapport detaille sur la question 
en date du 27 avril 2015 (S/2015/289). Nous remercions 
egalement le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme de son expose detaille. 

L’accumulation excessive, la dissemination 
incontrolee et le trafic illicite des armes de petit calibre 
sous tous ses aspects constituent une grave menace 
pour la paix et sape les efforts visant a assurer une 
securite indivisible et globale. C’est pourquoi l’Armenie 
reste attachee a l’application integrate et effective 
du Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, qui definit un certain 
nombre de mesures importantes, notamment celles liees 
a la cooperation regionale. Nous sommes convaincus 
que le renforcement des mecanismes regionaux et 
sous-regionaux de controle des armes de petit calibre, 
avec la participation de toutes les parties prenantes et 
interessees agissant en stricte neutrality quant au statut, 
pourrait promouvoir un meilleur controle des armes 
legeres et de petit calibre (ALPC). 

L’Armenie reconnait egalement les contributions 
importantes apportees par la societe civile a la mise 
en oeuvre du Programme d’action et encourage qu’une 
cooperation s’instaure avec une plus large participation 
de la societe civile a ce processus. Nous appuyons les 
initiatives menees par l’Organisation des Nations Unies 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) visant a promouvoir la mise en oeuvre 
des engagements relatifs aux ALPC. L’Armenie fournit 
chaque annee des informations sur les transferts 
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internationaux d’ALPC au Bureau des affaires de 
desarmement de l’ONU et au Centre de prevention des 
conflits de l’OSCE. 

II convient de noter que l’annee derniere, l’OSCE 
a adopte une decision sur des principes directeurs non 
contraignants pour la compilation de rapports nationaux 
sur les exportations d’ALPC. Nous pensons que ces 
principes directeurs pourraient egalement etre utiles a 
d’autres Etats Membres de l’ONU dans les efforts qu’ils 
deploient pour appliquer les accords internationaux sur 
les ALPC. Nous sommes d’avis qu’un formulaire type 
de notification peut favoriser une grande transparence 
concernant les exportations et les importations d’ALPC, 
en particulier dans notre region. Le dialogue et une 
cooperation axee sur la realisation d’objectifs entre les 
organisations internationales sont essentiels pour mieux 
s’attaquer au probleme et pour eviter les chevauchements 
d’activites. 

Lorsque des ALPC tombent entre de mauvaises 
mains, elles ne font qu’exacerber la violence, prolonger 
les conflits, mettre en peril la securite des Etats, 
renforcer les activites de la criminalite transnationale 
organisee et favoriser le terrorisme. Elles affectent 
toutes les couches de la societe aux plans economique 
et social, causant une grande souffrance humaine. Par 
consequent, la lutte contre la menace de la dissemination 
incontrolee et illicite des ALPC est d’une importance 
cruciale en vue de renforcer la transparence en matiere 
militaire et de creer un climat de confiance entre toutes 
les parties prenantes, en particulier dans les regions ou 
la menace est reelle. 

II est egalement important de prendre les mesures 
necessaires pour prevenir les exportations d’ALPC vers 
des pays ou il existe un risque evident que la force 
pourrait etre utilisee pour violer ou reprimer les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales, y compris le droit 
a l’autodetermination. A cet egard, les Etats Membres 
doivent veiller a adopter les lois, les reglements et/ou les 
procedures administratives necessaires au controle des 
detentions legales d’ALPC et de leur transfert afin d’en 
prevenir le trafic. 

Au niveau international, l’Armenie continue 
d’appuyer les efforts visant a reglementer les questions 
liees aux ALPC. A cet egard, nous soulignons 
l’importance que revet l’assistance financiere et 
technique pour renforcer la capacite des Etats Membres 
a mettre en oeuvre des controles de ce type. Nous avons 
le plaisir d’informer le Conseil qu’une table ronde sur la 
mise en oeuvre des engagements pris au sujet des armes 


legeres et de petit calibre, qui visait a aider l’Armenie a 
elaborer une strategic nationale de controle des ALPC, 
a ete organisee, conjointement avec l’ONU et l’OSCE, a 
Erevan en octobre dernier. L’equipe d’experts de l’ONU 
et de l’OSCE a recemment presente les recommandations 
fondees sur les resultats de ces discussions. 

Nous travaillons actuellement sur les modalites 
d’organisation de la deuxieme table ronde, intitulee 
« Gestion efficace des stocks et securite, et destruction 
des ALPC et des munitions classiques », qui aura lieu 
a Erevan en juillet avec la participation des parties 
prenantes concernees, y compris le Ministere de la 
defense, la police, le service de securite national et le 
Bureau central national de l’Organisation internationale 
de police criminelle. L’objectif de cette table ronde 
est de faire prendre conscience des engagements 
internationaux, d’examiner les meilleures pratiques 
en matiere de gestion et de securite des stocks, et de 
destruction des ALPC et des munitions classiques, 
ainsi que, le cas echeant, d’envisager la revision des 
procedures nationales relatives a la gestion des ALPC et 
des munitions classiques. 

Pour finir, nous nous sentons assures que le 
Conseil de securite continuera d’accorder une attention 
toute particuliere aux questions relatives aux ALPC. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ukraine. 

M me Bila (Ukraine) (parle en anglais ): D’emblee, 
je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cet important debat public qui tombe 
a point nomme, et qui devrait, a notre avis, apporter 
une precieuse contribution au traitement du probleme 
du transfert illicite, de l’accumulation destabilisatrice et 
du detournement des armes legeres et de petit calibre 
(ALPC). 

L’Ukraine s’associe a la declaration faite 
aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne. 
Nous tenons toutefois a formuler quelques remarques 
supplementaires a titre national. 

Meme si l’Ukraine reconnait que les armes de 
destruction massive et leur proliferation constituent 
en 2015 une menace reelle pour l’ensemble de l’humanite, 
nous devons admettre que le risque de leur utilisation 
depend d’un certain nombre de facteurs. A cet egard, 
les armes legeres et de petit calibre ont elles aussi des 
effets puissants et virulents. En particulier, l’instabilite 
due a la proliferation et a l’utilisation des armes legeres 
et de petit calibre pourrait creer les conditions propices 
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a un conflit nucleaire. C’est pourquoi nous devons 
aujourd’hui nous montrer on ne peut plus responsables 
en nous attaquant a la question du transfert illicite, du 
stockage et du detournement des ALPC. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’entree 
en vigueur du Traite sur le commerce des armes, en 
decembre 2014, dont relevent les ALPC, et qui contient 
des dispositions sur le stockage des munitions et accroit 
encore davantage le degre d’attention et la precision des 
controles dont font l’objet les ALPC. L’Ukraine faisait 
partie des coauteurs des resolutions de l’Assemblee 
generale sur le Traite, et elle a signe le document en 2014. 
L’harmonisation des dispositions du Traite avec la 
legislation nationale des pays signataires constituerait 
une etape importante pour en atteindre les objectifs, 
particulierement en ce qui concerne la prevention et 
l’elimination du commerce illicite des armes classiques 
et la lutte contre leur detournement. Toutefois, tant que 
les principaux Etats exportateurs d’armes ne l’auront pas 
signe, nous ne pourrons pas parler du caractere global du 
Traite sur le commerce des armes. Nous appelons done 
tous les Etats a prendre part a cet important processus. 

Le cout humain de la proliferation illicite des 
armes legeres et de petit calibre est extremement 
perturbant. Ce n’est un secret pour personne que, 
dans mon pays, les problemes lies aux ALPC sont 
apparus essentiellement apres l’agression russe contre 
l’Ukraine en 2014 et 2015. Mais les premieres mesures 
a cet egard avaient ete prises auparavant. Bien avant le 
debut de l’occupation, la Federation de Russie avait en 
effet effectue de tres nombreuses livraisons d’armes, y 
compris des ALPC, en Republique autonome de Crimee. 
II est manifeste que ces armes ont fait leur apparition 
pendant le pretendu referendum organise en Crimee 
en 2014. En consequence, cette partie de l’Ukraine est 
occupee depuis lors par la Federation de Russie. 

En 2014 et 2015, des groupes armes illegaux 
prorusses des soi-disant Republique populaire de 
Donetsk et Republique populaire de Louhansk se sont 
empares, en etroite coordination avec les contingents 
russes, de ces trongons de la frontiere russo-ukrainienne, 
qu’ils controlent toujours. C’est ainsi qu’a ete ouverte la 
voie mortelle par laquelle se font les transferts illicites 
d’armes legeres et de petit calibre vers le territoire de 
l’Ukraine. L’afflux constant d’armes et de munitions 
perfectionnees en provenance de la Federation de 
Russie vers la Crimee et la partie orientale de l’Ukraine 
ont des effet desastreux et destabilisateurs. L’aspect le 
plus cynique de cette situation reside dans le fait que 


c’est sous le couvert des convois dits humanitaires que 
de grandes quantites d’ALPC sont acheminees vers les 
regions ukrainiennes de Donetsk et de Louhansk depuis 
le territoire russe. Ces problemes sont regulierement 
signales a la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe deployee en Ukraine. De nombreux elements de 
preuve documentaires ont ete presentes aux membres 
de la Mission. 

Sans entrer dans les details techniques, j’appelle 
l’attention du Conseil sur un exemple prouvant 
l’approvisionnement en armes a travers ce trongon de 
frontiere entre l’Ukraine et la Russie. II y a une semaine, 
alors qu’un groupe seditieux de la region de Donetsk etait 
en train d’etre neutralise, un lance-grenades amovible 
de type 34 (UBGL-34), qui fait partie de l’arsenal de 
l’armee russe, a ete confisque. 11 est facile de verifier que 
le modele UBGL-34 ne se trouve pas dans l’inventaire 
des forces armees ukrainiennes. Nous disposons de 
nombreux exemples similaires avec documents et 
photos a l’appui. L’UBGL-34 et les autres armes legeres 
ont un fort effet destabilisateur au cceur de l’Europe, car 
ces armes tuent des centaines d’Ukrainiens pacifiques. 
La conclusion est la suivante : nous n’avons pas le 
droit de fermer les yeux sur les livraisons illicites par 
la Federation de Russie d’armes classiques, y compris 
d’ALPC, a l’Ukraine. 

De maniere plus generale, apres l’occupation 
barbare de la Crimee par les forces militaires russes au 
moyen de l’emploi ou de la menace d’armes classiques, 
y compris des ALPC, nous avons entendu de la part de 
responsables russes des declarations concernant leur 
droit de deployer des armes nucleaires sur la peninsule 
de Crimee. Or, ces actes constitueraient une menace 
directe a la securite regionale et mondiale. Nous devons 
done garder l’oeil sur chacune de ces actions. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) {parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter votre delegation, Madame la 
Presidente, de son accession a la presidence du Conseil 
en ce mois de mai, et vous remercie d’avoir convoque ce 
debat public. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, consequence du trafic illicite et de transferts 
irresponsables, represente un immense defi a la paix et 
a la securite internationales. L’Argentine estime que la 
communaute international ale devoir et laresponsabilite 
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incontournable d’intensifier et de multiplier les actions 
en vue d’eradiquer cette proliferation, grace a un 
meilleur controle et a une plus grande transparence en 
matiere d’accumulation des armes, au renforcement de la 
cooperation internationale par l’echange d’informations, 
a la mise en place de mesures de confiance et a la 
cooperation, en vue de rendre les Etats mieux a meme de 
mettre en place des controles efficaces des armements 
et des mesures reglementaires. 

Nous savons que dans le monde entier, la violence 
en periode de conflit et au lendemain d’un conflit 
s’exerce laplupart du temps au moyen d’armes classiques, 
et en particulier d’armes legeres et de petit calibre, 
qui permettent a ceux qui les utilisent d’augmenter 
considerablement leur capacite de projection de 
puissance. Dans ces situations, la proliferation des 
armes a une incidence devastatrice sur les civils, en 
particulier les femmes et les enfants. Dans les zones 
de conflit, l’afflux constant d’armes et de munitions 
exacerbe la violence, provoque des mouvements de 
refugies et prolonge la duree des affrontements. 

En outre, l’accumulation et la proliferation 
incontrolee des armes legeres et de petit calibre ont 
de graves repercussions sur le developpement humain, 
la croissance economique durable et la paix, car elles 
mettent amal le tissu social des communautes, detournent 
les investissements destines aux infrastructures, a la 
sante et a l’education, alimentent l’insecurite juridique, 
augmentent la criminalite et engendrent une instability 
politique et un climat d’impunite. Par consequent, 
les armes legeres et de petit calibre sont a la fois un 
symptome de l’insecurite et un facteur qui l’alimente. 

L’excellente note de synthese (S/2015/306, annexe) 
que la presidence a elaboree pour orienter nos 
interventions au cours de ce debat indique qu’il y a 
environ 900 millions d’armes legeres et de petit calibre 
en circulation dans le monde. Parmi celles-ci, une 
grande partie relevent du trafic, un commerce fort 
lucratif qui, par le biais du detournement des armes, 
permet aux groupes terroristes, aux forces rebelles, 
aux pirates et a d’autres organisations criminelles de 
demultiplier leur pouvoir de fa<;on exponentielle. Voila 
pourquoi l’Argentine considere qu’il est prioritaire de 
renforcer les mecanismes existants en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, tels que le Programme d’action 
relatif aux armes legeres. La premisse sur laquelle nous 
nous appuyons est que la lutte contre la proliferation 
et le trafic d’armes depend aussi bien des politiques 


que les pays sont disposes a adopter sur le plan interne 
que de l’examen periodique des mesures de controle 
des exportations, ainsi que de la reglementation et des 
controles adaptes aux niveaux regional et international. 

A cet egard, une mise en oeuvre efficace des 
sanctions imposees par le Conseil de securite, sans 
recours a deux poids deux mesures, est indispensable. 
Les sanctions ne constituent pas une fin en soi, mais 
leur strict respect par l’ensemble des Etats Membres, et 
en particulier par les pays producteurs et exportateurs 
d’armes, serait un facteur essentiel pour reduire la 
disponibilite des armes dans les zones de conflit. 

Comme le Secretaire general le reconnait dans 
son rapport, 

« Si la situation en matiere d’armes n’est pas 
constamment sous controle, il existe un risque 
extreme d’exacerbation des tensions ou de reprise 
des combats » ( S/2015/289, Resume ). 

Un denominateur commun des situations 
examinees par le Conseil est que la disponibilite, la 
possession et l’utilisation d’armes et de munitions 
determinent dans une grande mesure la dynamique des 
crises. Une grande partie des armes legeres et de petit 
calibre disponibles dans les zones de conflit ne provient 
pas du trafic mais de transferts legitimes vers des pays 
en conflit ou vers des endroits ou elles pourraient 
etre utilisees pour commettre des violations du droit 
international humanitaire ou des droits de l’homme. 

Chaque transfert autorise s’accompagne d’une 
enorme responsabilite internationale. C’est pourquoi 
l’entree en vigueur du Traite sur le commerce des 
armes en decembre 2014, qui inclut les armes legeres 
et de petit calibre et les munitions, fournira un nouvel 
instrument essentiel pour reduire l’accessibilite aux 
armes dans les zones de conflit. Les Etats se verront 
dans l’obligation d’evaluer les effets de chaque transfert 
avant de l’autoriser. De meme, comme nous l’a rappele 
la Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, lorsque le Conseil a examine cette meme 
question en septembre 2013 (voir S/PV.7036), lors des 
trois conferences internationales de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge tenues ces 10 dernieres annees, les 
Etats parties a la Convention de Geneve de 1949 ont 
reconnu que leur obligation de faire respecter le droit 
international humanitaire exigeait d’eux qu’ils adoptent 
des mesures adequates pour controler l’accessibilite 
aux armes. Ces deux obligations nous rappellent qu’il 
est plus facile d’eviter les flux d’armes vers des zones 
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de conflit que de tenter de remedier ulterieurement aux 
consequences devastatrices de transferts irresponsables 
et du trafic. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Mahmoud (Egypte) [parle en anglais ) : Qu’il 
me soit d’emblee permis de vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de mai et de vous remercier d’avoir 
convoque cette importante seance sur un sujet qui 
preoccupe vivement la communaute internationale. 

Aujourd’hui, il est clair que la communaute 
internationale considere le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre (ALPC) comme un probleme 
qui continue d’alimenter les conflits ainsi que le 
terrorisme et l’extremisme, et favorise la formation de 
groupes armes illegaux non etatiques, ainsi que la traite 
des personnes et le trafic de stupefiants. A cet egard, 
je voudrais saisir la presente occasion pour souligner 
les nombreux dangers associes au commerce illicite 
des ALPC, notamment leur fourniture a des groupes 
terroristes et extremistes, en particulier ceux qui 
operent au Moyen-Orient et en Afrique. 

Nous avons vu les effets odieux des activites de ces 
groupes dans notre region. En Egypte, nous menons des 
operations de lutte a grande echelle contre le terrorisme 
dans le nord de la peninsule du Sinai contre des groupes 
terroristes associes a Daech, a Al-Qaida et a d’autres. 
En Syrie, des groupes terroristes et extremistes se sont 
empares de vastes pans du territoire, et il en va de meme 
en Iraq et en Libye. Au Yemen, des acteurs non etatiques 
ont, au mepris de la communaute internationale, 
entrave la transition politique en capturant des villes 
et des institutions d’Etat. En Afrique, nous avons vu 
se multiplier les attaques meurtrieres et repugnantes 
perpetrees par des groupes tels que Boko Haram au 
Nigeria et les Chabab au Kenya et en Somalie. 

Si le commerce illicite des ALPC n’est pas 
la seule cause de ces activites terroristes, il ne fait 
cependant aucun doute que ce commerce illicite a ete 
un facteur d’importance qui a contribue a l’intensite de 
ces activites, aux couts humains et securitaires dans les 
pays touches, et a eu des effets destabilisateurs sur la 
paix et la securite internationales. Il est imperatif que 
la communaute internationale s’emploie activement a 
lutter contre la menace du terrorisme et la proliferation 
illicite de ces armes en prenant notamment les 
mesures suivantes. 


Premierement, il faut que soit rigoureusement 
applique l’ensemble des sanctions pertinentes du 
Conseil de securite visant a lutter contre le terrorisme 
et a empecher les groupes extremistes et terroristes 
et les acteurs non etatiques d’acquerir des armes, 
notamment les ALPC. A cet egard, je voudrais souligner 
l’importance de la mise en oeuvre des resolutions 2214 
(2015) concernant la Libye et 2216 (2015) concernant 
le Yemen. 

Deuxiemement, il convient de veiller a la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. L’Egypte est pleinement 
attachee a l’application effective du Programme 
d’action, que nous considerons comme la seule reference 
universelle a cet egard. L’Egypte a toujours joue un role 
actif dans la poursuite de la mise en oeuvre integrate 
et effective du Programme d’action, notamment en 
assumant le role de facilitateur de l’examen, en deux 
cycles, de l’application de l’lnstrument international 
de trackage. 

Troisiemement, nous devons envisager la 
possibility d’accroitre l’appui international aux Etats 
les plus touches par le terrorisme et le commerce 
illicite des ALPC. A cet egard, il importe de souligner 
que les efforts de developpement et la lutte contre la 
proliferation illicite des ALPC doivent aller de pair. 
Les investissements en faveur du developpement, du 
relevement au lendemain d’un conflit, du renforcement 
des capacites et de la mise en place d’institutions solides 
de l’Etat sont autant de facteurs essentiels pour la lutte 
contre la proliferation des ALPC illicites. En outre, 
nous pensons que les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration devraient etre 
un element important des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales des Nations 
Unies, en particulier dans les situations d’apres conflit. 
Ceci est vital pour assurer que les ALPC dans ces 
regions ne contribuent pas a une reprise du conflit, 
et pour empecher leur transfert vers d’autres Etats, 
ce qui pourrait alimenter des conflits dans d’autres 
regions. Cette assistance devrait porter notamment sur 
le transfert de technologie et la fourniture de materiels 
dans des conditions preferentielles et concessionnelles 
afin de renforcer la capacite des pays en developpement 
a lutter contre le commerce illicite de ces armes. Les 
prochaines reunions du Groupe d’experts du Programme 
en juin prochain, offriront une occasion exceptionnelle 
d’elaborer des propositions concretes a l’appui des pays 
en developpement. 
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Quatriemement, nous devons aider les 
gouvernements des pays engages dans la lutte contre 
le terrorisme et le commerce illicite des ALPC. Les 
gouvernements demeurent la premiere ligne de defense 
contre ces deux menaces qui sont en etroite correlation. 
C’est pourquoi la communaute internationale ne doit 
jamais laisser le Gouvernement d’un Etat confronts a 
ces menaces graves etre en position de faiblesse face a 
des adversaires terroristes et criminels. 

En conclusion, la menace posee par le transfert 
illicite d’ALPC requiert une action concertee de la 
communaute internationale, sur la base des cadres 
existants tels que les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et le Programme d’action, en conformite 
avec le droit international et avec notre responsabilite 
commune en matiere de lutte contre le terrorisme, 
Eextremisme et les activites criminelles, sous toutes 
leurs formes et dans toutes leurs manifestations. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis d’emblee, Madame la Presidente, de vous 
remercier d’avoir organise cette tres importante seance. 

Mon pays souscrit a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
toutefois saisir la presente occasion pour informer 
brievement le Conseil de certaines des activites 
entreprises par la Serbie en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

La Serbie est un Etat partie aux principaux 
instruments internationaux en vigueur dans ce 
domaine, y compris le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, le Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions et l’lnstrument 
international de tragage. Elle a egalement adopte le 
Document de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) sur les armes legeres 
et de petit calibre, ainsi que les decisions de l’OSCE 
dans ce domaine, notamment sur le stockage des armes 
classiques, les elements types qui doivent figurer sur 
les certificats d’utilisateur final, les procedures de 
verifications et les mesures de lutte contre le courtage. 
La Serbie a egalement signe et ratifie le Traite sur le 
commerce des armes et a adopte des mesures legislatives, 


reglementaires et pratiques de grande ampleur au niveau 
national en vue de s’acquitter de ses engagements. 

En mai 2010, le Gouvernement serbe a adopte une 
strategic nationale de controle des armes legeres et de 
petit calibre pour la periode 2010-2015. Cette Strategic, 
une des principales realisations des institutions serbes 
dans le cadre de leurs efforts visant a elaborer une 
approche globale pour la maitrise des armes legeres et de 
petit calibre en s’appuyant sur les meilleures pratiques 
internationales, sert de cadre aux activites menees par 
les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux 
competents pour prevenir et combattre la fabrication, la 
possession et le commerce illicites ALPC. Son objectif 
principal est de mettre en place un systeme national 
efficace de controle des ALPC, de fagon a veiller a la 
reduction de la possession illegale de ces armes, ainsi 
que de la possession illicite d’armes legales. 

Cette Strategic a egalement permis de mettre 
en place un conseil ad hoc charge de la question des 
ALPC, place sous l’autorite du Coordonnateur national 
des ALPC et constitue de representants d’institutions 
nationales competentes ayant les connaissances 
professionnelles requises. Ce Conseil, etabli en 
decembre 2011, a pour mandat de proposer des mesures 
en vue de la mise en oeuvre et de la coordination de 
la Strategic. II a elabore un plan d’action pour la mise 
en oeuvre de la Strategic de lutte contre les ALPC, 
adoptee par le Gouvernement en 2013. Ce plan d’action 
regit la coordination des activites et l’allocation des 
ressources necessaires, veille a l’harmonisation de 
la legislation nationale avec les regies et normes de 
l’ONU, de l’OSCE et de l’Union europeenne, coordonne 
les activites des differents organismes participant 
a Elaboration des rapports presentes au titre des 
obligations internationales de la Serbie, prevoit la 
remise de rapports periodiques au Gouvernement sur 
les progres enregistres dans la realisation des objectifs 
de la strategic et du plan d’action et envisage la creation 
d’une base de donnees nationale unique sur le tragage 
des armes legeres et de petit calibre, qu’il contribuera 
egalement a mettre en place. 

En ce qui concerne le controle des exportations 
d’armes, tous les criteres du code de conduite de l’Union 
europeenne ont ete repris dans la nouvelle loi serbe sur 
Eexportation et l’importation d’armes et d’equipement 
militaire. Adoptee par l’Assemblee nationale serbe en 
octobre 2014, cette loi est pleinement conforme aux 
normes pertinentes de l’Union europeenne et de EOSCE 
et, conjuguee a des mesures renforcees de controle des 
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frontieres et en matiere douaniere, joue un role central 
dans le renforcement de la surveillance et de la lutte 
contre le commerce illicite d’armes. Elle est aussi un 
instrument indispensable pour prevenir Faccumulation 
destabilisatrice d’armes legeres et de petit calibre et 
reduire la possibility pour les acteurs non etatiques non 
autorises d’acquerir des armes exportees illegalement. 

Le 24 fevrier, l’Assemblee de la Republique 
de Serbie a adopte une nouvelle loi sur les armes et 
les munitions. En pleine conformite avec les regies et 
reglements de l’Union europeenne, cette loi est entree en 
vigueur le 4 mars et devrait etre appliquee, a l’exception 
de son article 51 relatif a la legalisation des armes, a 
partir du 4 mars 2016. En Serbie, une campagne en 
faveur de la legalisation des armes et des munitions est 
actuellement menee. Lancee le 4 mars, cette campagne 
va se poursuivre jusqu’au 4 juin. Selon les chiffres du 
Ministere serbe de l’interieur, 2251 armes illegales ont 
ete mises en circulation sur le marche legal au cours des 
deux premiers mois qui ont suivi l’entree en vigueur de 
la loi, soit entre le 4 mars et le 4 mai. 

Mon pays attache beaucoup d’importance au 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects et reste pleinement determine a le mettre 
integralement en oeuvre. Outre la volonte politique qui 
s’impose, la mise en oeuvre efficace du Programme 
d’action necessite des capacites suffisantes. Sur la base 
de ce constat, la Serbie est consciente du role important 
que jouent la cooperation et l’assistance internationales 
en matiere de renforcement des capacites. Nul doute que 
le partage des informations pertinentes, des experiences 
nationales et des enseignements qui en sont tires, 
associe a une aide internationale financiere, specialisee 
et technique appropriee, peut contribuer de maniere 
determinante a consolider et renforcer les capacites et 
pratiques institutionnelles en matiere de repression et 
d’elimination du commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre. 

Les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales et la societe civile peuvent egalement y 
contribuer de maniere non negligeable, par exemple en 
elaborant des lois types, des directives pratiques et des 
normes d’application regionales coherentes, et en aidant 
les Etats a evaluer leurs besoins ou a organiser des 
formations, des rencontres regionales et autres activites 
similaires. Dans ce contexte, je voudrais signaler que 
le siege du Centre de documentation d’Europe du 
Sud-Est et de l’Est sur la lutte contre proliferation des 


armes legeres, l’organisation regionale mandatee par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Conseil de cooperation regionale, se trouve 
a Belgrade. 

Malgre certaines evolutions importantes, il reste 
beaucoup a faire pour relever les defis auxquels nous 
sommes confrontes de maniere globale et efficace. La 
Serbie est resolument convaincue que la cooperation 
internationale est la clef pour progresser dans le 
reglement des problemes poses par le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. Present dans 
toutes les regions du globe, il declenche et alimente des 
conflits armes, la violence et la criminalite organisee, 
cause la mort de civils et entrave le relevement et 
le developpement. 

La Serbie appuie les activites de l’ONU dans 
ce domaine et met a profit sa position actuelle de 
Presidente en exercice de l’OSCE pour attirer l’attention 
sur l’importance de cette question. Nous allons 
redoubler nos efforts aux niveaux national, regional 
et international et sommes prets a prendre part a toute 
nouvelle initiative visant a stopper et prevenir ce fleau 
du monde moderne. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) {parle en 
anglais) : Tout d’abord, je m’associe a mes collegues 
pour vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi que la 
Lituanie, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours. Je tiens aussi a dire 
combienj’apprecie les declarations et exposes penetrants 
que nous avons entendus ce matin. 

La Thailande est preoccupee elle aussi par la 
grave menace que le commerce illicite, la proliferation, 
le trafic et l’utilisation abusive des armes legeres et de 
petit calibre font peser sur la paix, la securite, la stabilite 
et le developpement. Ils sont a la fois une cause et un 
facteur aggravant de la violence et de la criminalite, 
et entrainent des deces et des blessures innombrables 
parmi les civils, s’accompagnant plus que tout autre 
type d’arme d’un cout humanitaire et socioeconomique 
devastateur. Il est done dans l’interet de tous de s’attaquer 
collectivement et de fagon plus concrete a ce probleme. 

La Thailande accueille favorablement le rapport 
du Secretaire general et les recommandations qu’il 
contient. Je voudrais m’arreter sur quelques elements 
clefs a cet egard. 
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Premierement, nous sommes particulierement 
preoccupes par le fait que les femmes et les enfants 
sont souvent et de maniere disproportionnee les 
premieres victimes de ces armes dans les situations 
de conflit arme mais aussi une fois le conflit termine. 
Pour s’attaquer a ce probleme, il convient de toujours 
prendre en compte les donnees ventilees par sexe dans 
l’examen des situations ou des questions thematiques 
a l’ordre du jour du Conseil, en particulier dans le 
contexte de la protection des civils, qui est l’un de ses 
mandats fondamentaux. 

Parallelement, il faut encourager et autoriser 
les femmes a participer pleinement a la planification 
et a la mise en oeuvre des mesures de lutte contre le 
commerce illicite, le transfert et l’utilisation abusive 
des armes legeres et de petit calibre. Les femmes 
doivent notamment etre reconnues comme des agents 
du changement et des conciliateurs, conformement au 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite. 

Deuxiemement, etant donne le caractere 
multiple des causes et des consequences negatives de la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, nous 
devons renforcer la collaboration et la coordination dans 
le cadre des divers mecanismes multilateraux existants 
pour lutter contre cette proliferation et promouvoir une 
action responsable des Etats qui contribue a prevenir la 
propagation illicite de ces armes. 

La Thailande se felicite des efforts accrus que 
deploie la communaute internationale depuis quelques 
annees pour lutter contre ce probleme, notamment dans 
le cadre des negociations sur le Traite sur le commerce 
des armes ou de l’adoption de la resolution 2117 (2013), 
premiere resolution du Conseil consacree exclusivement 
a la question des armes legeres et de petit calibre. 

L’entree en vigueur du Traite sur le commerce 
des armes, en decembre de l’annee derniere, va 
indeniablement aider le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects a s’attaquer a 
ce probleme de maniere plus efficace, grace notamment 
a une transparence accrue du commerce des armes 
et a la presentation par les Etats parties au Traite de 
rapports annuels. 

L’universalisation du Traite et sapleine application 
sont indispensables a son succes. La Thailande a signe 
le Traite sur le commerce des armes et mene actuelle les 
procedures nationales requises pour le ratifier dans un 
proche avenir. Mais les mesures prevues dans le Traite 


et dans le Programme d’action doivent se renforcer 
mutuellement et il convient d’eviter les doubles emplois 
et l’imposition de charges superflues aux petits Etats 
qui ne sont ni de grands producteurs ni de grands 
importateurs d’armes. 

Troisiemement, en plus de prevenir le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, il convient 
aussi de reglementer strictement les armes a feu civiles, 
tant en matiere d’enregistrement que de transfert de 
ces armes, afin de pouvoir les controler et les tracer 
efficacement, car elles contribuent elles aussi a 
exacerber la violence et la criminalite au niveau local. 

Quatriemement, tout effort visant a regler le 
probleme pose par les armes legeres et de petit calibre 
devrait reposer sur une demarche axee sur la personne. 
Il convient de sensibiliser davantage le public et la 
societe civile a la gravite et a l’urgence du probleme. 

Cinquiemement, la recherche scientifique et 
la mise au point de nouvelles technologies ouvrant de 
nouvelles possibility de reguler et de suivre l’utilisation 
des armes legeres et de petit calibre sont, de l’avis 
de la Thailande, encourageantes. Nous esperons que 
ces technologies seront appliquees le plus largement 
possible a la fabrication de toutes les armes legeres afin 
de faire reculer les consequences desastreuses de ces 
dernieres, que nous ne connaissons que trop bien. 

Enfin sixiemement, il importe que les pays 
disposent de mecanismes efficaces leur permettant de 
se conformer pleinement a leurs obligations. Chaque 
pays doit s’efforcer d’exercer un controle efficace sur 
le transfert de ces armes. Toutefois des defis subsistent. 
De nouvelles voies commerciales sont apparues pour le 
commerce illicite des armes, tel par exemple le trafic 
par voie maritime. Le partage des informations entre 
les autorites concernees et les mesures de renforcement 
des capacites demeurent par consequent indispensables 
pour controler efficacement les frontieres et mieux 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite ainsi que d’autres instruments multilateraux 

La Thailande est consciente de l’importance 
que revet le renforcement des capacites des experts, 
et tient a souligner le role important que peuvent jouer 
les Centres regionaux des Nations Unies pour la paix 
et le desarmement dans le renforcement des capacites 
au moyen de programmes de formation regionaux ou 
nationaux adaptes sur mesure aux besoins specifiques 
de chaque region et de chaque pays. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Ivezaj (Montenegro) (parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat sur le cout humain du 
transfert illicite, de l’accumulation destabilisatrice et du 
detournement d’armes legeres et de petit calibre. Nous 
felicitons la Lituanie de son ferme engagement sur la 
question, ainsi que de sa remarquable note de synthese 
(S/2015/306, annexe). Nous remercions egalement les 
intervenants d’aujourd’hui de leurs precieux exposes. 

Le Montenegro s’associe a la declaration 
presentee aujourd’hui par l’observateur de l’Union 
europeenne. J’aimerais toutefois souligner quelques 
points d’importance particuliere pour mon pays. 

Aujourd’hui, nous sommes tous conscients des 
incidences dechirantes du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. La disponibilite incontrolee 
des armes legeres et leur commerce illicite ont un cout 
alarmant dans chacun des trois principaux domaines 
fondamentaux de Faction des Nations Unies : la 
paix, le developpement et les droits de l’homme. Ils 
represented une grave menace pour les processus 
de paix et de reconciliation et conduisent a tout un 
ensemble de violations des droits de l’homme. Ils 
compromettront egalement le travail que nous faisons 
pour le developpement durable et pour atteindre le 
nouvel ensemble d’objectifs de developpement durable 
que nous nous sommes fixes. 

Au fil des dernieres decennies, les efforts de 
la communaute internationale en vue de prevenir et 
reduire les conflits violents se sont accrus et renforces. 
Toutefois, pour de nombreux pays, les conflits et 
Pinstabilite demeurent des problemes inextricables, 
alimentes par le commerce non reglemente et 
irresponsable des armes legeres et de petit calibre. Nous 
estimons que les mesures prises pour lutter contre le 
probleme des armes legeres et de petit calibre doivent 
etre concretes, efficaces et globales. C’est essentiel si 
Pon veut reduire les incidences devastatrices et a long 
terme de la disponibilite et du detournement generalises 
de ces armes. La fa?on la plus efficace d’empecher ce 
detournement est d’imposer des controles rigoureux 
a l’importation et a l’exportation, de promulguer des 
lois energiques sur le courtage et, comme Pindique le 
Secretaire general dans son rapport (S/2015/289), de se 
pencher d’urgence sur la question de la securite et de la 
gestion des stocks d’armes. 


Les missions de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix apres les conflits jouent 
egalement un role face a ce probleme. Elies peuvent 
apporter leur contribution par une assistance a la gestion 
des stocks d’armes et a la collecte et a la destruction des 
armes. L’adoption du Traite sur le commerce des armes, 
l’annee derniere, est un pas dans la bonne direction 
qui permettra d’empecher les mouvements d’armes 
destabilisateurs des zones de conflit vers des utilisateurs 
illicites. Cela montre tout ce que nous pouvons realiser 
si nous travaillons ensemble. Le Traite sur le commerce 
des armes permettra de completer et renforcer un 
certain nombre d’instruments internationaux existants, 
etant donne sa capacite d’evoluer. 

Le Montenegro est fier d’avoir ratifie le Traite en 
aout 2014, ce qui en fait Pun des 50 premiers pays a 
avoir ratifie le Traite. Ces ratifications, a leur tour, ont 
rendu possible 1’entree en vigueur du Traite en decembre 
de la meme annee. Notre ratification est une illustration 
supplementaire du ferme engagement de mon pays 
a Pegard du Traite sur le commerce des armes et de 
Pencouragement d’un commerce responsable des armes 
dans le monde entier. Maintenant que le Traite est entre 
en vigueur, nous comptons que cet instrument jouera un 
role decisif en permettant de mettre fin a un commerce 
des armes incontrole, qui alimente les conflits armes, 
et bouleverse la vie des personnes les plus touchees. Le 
Montenegro veillera en tout temps a la mise en oeuvre 
integrate et efficace du Traite ainsi qu’au respect des 
principes et des normes qui y sont consacres, a l’echelle 
mondiale. Nos efforts se poursuivront pour que le Traite 
devienne veritablement universel, et que son application 
soit la plus large et la plus efficace possibles. 

Chaque annee, plus d’un demi-million d’hommes, 
de femmes et d’enfants meurent en raison de la violence 
armee et de Paccessibilite des armes portatives, trop 
souvent utilisees par des enfants. Ce sont les civils 
qui souffrent le plus, en particulier les pauvres. II 
est encourageant de voir que la legislation nationale 
de nombreux pays s’est amelioree, bien qu’il reste 
beaucoup de travail a accomplir, en raison du fait que de 
nombreux Etats manquent de moyens pour exercer un 
controle efficace sur les armes legeres et de petit calibre 
et enrayer les mouvements d’armes illicites a travers 
leurs frontieres. 

Le Montenegro a mis au point un solide cadre 
legislatif en matiere d’armes legeres et de petit calibre, 
aligne sur les normes de l’Union europeenne et etaye 
par les documents strategiques pertinents. II Pa fait dans 
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le souci de veiller au respect integral de ses obligations 
et de ses engagements internationaux, en particulier a 
l’egard des mesures et mecanismes de restriction adoptes 
par le Conseil de securite et l’Union europeenne, et 
egalement au respect des droits de l’homme dans le pays 
concerne. C’est la meilleure fagon d’empecher, dans le 
cadre d’un processus continuel qui exige l’engagement 
de chacun d’entre nous, que des armes n’echouent entre 
de mauvaises mains dans le monde entier. Nous sommes 
prets a travailler etroitement avec la communaute 
internationale et a nouer des partenariats mondiaux pour 
empecher, a l’avenir, le detournement des armes legeres 
et de petit calibre en elaborant des normes communes de 
controle des transferts d’armes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais a mon tour vous 
feliciter, Madame la Presidente, de l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite pour ce mois 
et, par la meme occasion, vous marquer ma gratitude 
pour l’invitation faite a ma delegation de prendre part 
a ce debat sur le cout humain du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisatrice et du detournement 
d’armes legeres et de petit calibre, un sujet qui est de la 
plus haute importance pour mon pays, le Benin. 

Ma delegation se rejouit du maintien de la question 
des armes legeres a l’ordre du jour du Conseil. Tout 
comme les conferences sur l’impact humanitaire des 
armes nucleaires, le theme du debat de ce jour permettra 
une sensibilisation accrue de l’opinion publique 
internationale sur les consequences desastreuses de 
l’accumulation et de la circulation illicites des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que sur la necessity 
imperieuse d’ceuvrer de maniere coordonnee et integree 
pour y mettre fin. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport sur la question (S/2015/289), dont ma delegation 
a pris bonne note. Je voudrais egalement exprimer ma 
haute appreciation au Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, 
pour la contribution qu’il a apportee a ce debat, et je 
salue egalement la presence ici de M. Diakite, President 
de la section ivoirienne du Reseau d’action de l’Afrique 
de l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre. 

Le trafic des armes legeres et de petit calibre en 
Afrique en general et dans la sous-region ouest-africaine 
en particulier, constitue un defi majeur pour la paix et la 
securite. Telle une epidemie non maitrisee, il represente 


un cout humain important : 90% des victimes des 
centaines de millions d’armes legeres et de petit calibre 
qui circulent en Afrique de l’ouest sont constitutes de 
bras valides, de femmes et d’enfants, pourtant facteurs 
humains indiscutables de tout developpement. 

Selon les donnees de l’UNICEF, l’usage des 
armes legeres et de petit calibre, pendant les conflits, 
mutile et traumatise des generations entieres d’enfants, a 
la fois physiquement et psychologiquement. Longtemps 
apres la signature des accords de paix, la masse d’armes 
legeres et de petit calibre qui subsistent dans les societes 
sortant d’un conflit contribue a perpetuer une culture de 
la violence. Certains anciens combattants considerent 
d’ailleurs que leur arme est, pour eux, un moyen de 
survie economique. Les femmes et les enfants sont 
exposes aux dangers de ces armes parfois au sein meme 
de leur foyer, ce qui cree un cercle vicieux de criminalite 
et de violence. 

Selon de recentes etudes, plus d’un demi- 
milliard d’armes portatives sont en circulation dans 
le monde et 1 personne sur 12 porte une arme legere, 
generalement tres peu couteuse. Les recherches ont 
montre qu’un fusil d’assaut AK-47 ou Kalachnikov 
coute, a certains endroits du monde, moins cher qu’un 
sac de mais ou de riz, ce qui facilite leur acquisition 
par les reseaux mafieux et de trafiquants de drogue qui 
en alimentent les conflits interieurs, la criminalite, la 
violence, les agressions de toute sorte, les cambriolages, 
les braquages ainsi que les viols. 

La communaute internationale doit intensifier 
ses efforts pour endiguer le flux de ces armes et detruire 
les stocks illicites. A cet egard, je voudrais saluer les 
mecanismes et programmes en cours dont le but est de 
developper les competences et capacites nationales, 
sous-regionales et regionales aux fins de restreindre la 
disponibilite de ces armes et d’ameliorer les controles en 
ce qui concerne leur transfert. Le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, 
l’lnstrument international de tragage, le Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions, additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, le Registre des armes 
classiques sont des outils essentiels de renforcement 
de la securite regionale et internationale, recemment 
renforces avec l’adoption du Traite sur le commerce des 
armes, dont nous saluons l’entree en vigueur. 
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L’un des principaux defis a relever dans 
l’immediat devra etre la mise en place d’un systeme 
en vue de l’harmonisation des differents projets et 
programmes entre le Traite sur le commerce des 
armes et les mecanismes existants, en particulier 
le Programme d’action relatif aux armes legeres et 
l’Instrument international de tragage. La realite est que 
tres peu d’Etats en Afrique de l’Ouest, y compris le 
mien, le Benin, maitrisent ces instrument, notamment 
les techniques de tragage des armes et meme de tenue 
de leur registre. L’accent devrait etre davantage mis sur 
une cooperation active et une assistance efficace aux 
fins du renforcement des capacites et des competences 
nationales de maitrise de l’Instrument international 
de tragage, du Programme d’action relatif aux armes 
legeres et du Traite sur le commerce des armes. Pour 
ce faire, ma delegation estime que les prochaines 
rencontres internationales telles que la Reunion a 
composition non limitee d’experts gouvernementaux, la 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise en 
oeuvre du Programme d’action relatif aux armes legeres 
et la premiere reunion des Etats parties au Traite sur le 
commerce des armes, devront etre mises a profit pour 
evaluer de fagon exhaustive le dispositif international 
actuel concernant les armes legeres et de petit calibre. 

Un accent tout particulier devra etre mis sur la 
cooperation et l’assistance aux pays en developpement 
en matiere d’enregistrement, de tenue de registres des 
armes et des munitions, de controle aux frontieres, 
de transferts d’armes et de munitions, de maitrise 
des techniques de tragage et de gestion. La gestion 
inefficace ou defaillante de ces questions est a la base 
de la proliferation illicite des armes legeres et de petit 
calibre. Le Benin estime que, face a l’ampleur du 
phenomene, son impact et son cout humain devastateurs, 
seule une approche globale basee sur une responsabilite 
partagee entre les importateurs, les exportateurs et les 
fabricants d’armes, une cooperation et une assistance 
internationales soutenues ainsi que des echanges 
efficaces d’informations, permettront de mettre fin 
a ce phenomene et d’apporter les reponses decisives 
necessaires, dans le respect des principes de la Charte 
des Nations Unies. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) {jparle en anglais ) : 
L’lrlande s’associe a la declaration qui a ete prononcee 
au nom de l’Union europeenne. Je voudrais en outre 
faire la declaration suivante a titre national. 


L’lrlande se felicite de cette occasion de discuter 
au sein de cette enceinte de la question du cout humain 
du transfert illicite, de 1’accumulation destabilisatrice et 
du detournement des armes legeres et de petit calibre. 
Nous tenons a remercier la presidence lituanienne du 
Conseil de securite de nous avoir donne cette occasion 
de discuter des vives preoccupations relatives a la 
securite humaine liees a cette question. 

Nous avons accueilli avec satisfaction l’adoption, 
en 2013, de la resolution 2117 (2013), que nous 
considerons comme un grand pas en avant sur la voie de 
la lutte contre le fleau que represented la proliferation 
et l’accumulation illicites des armes legeres et de petit 
calibre. Nous avons egalement salue l’adoption, par 
consensus, du Document final de la cinquieme Reunion 
biennale des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

Comme l’indique clairement la note de synthese 
(S/2015/306, annexe), dans leur immense majorite, les 
pertes en vies humaines directement liees a un conflit 
sont imputables a l’emploi d’armes legeres dans le 
monde. Davantage de violations des droits de l’homme 
sont commises a l’aide d’armes legeres plus que tout autre 
type d’armes, et l’insecurite causee par les armes est 
l’un des obstacles majeurs au developpement dans toutes 
les regions du monde. Par consequent, l’lrlande appuie 
fermement les mesures enoncees dans la resolution 2117 
(2013), en particulier la demarche integree visant a faire 
face aux graves problemes decoulant de l’accumulation 
et de la proliferation illicites de ces armes. Une demarche 
integree s’impose si la communaute internationale 
souhaite s’attaquer efficacement aux defis poses par ces 
armes - dont la contribution aux violences en periode de 
conflit, aux violences en situation d’apres-conflit et a la 
violence sexiste est reconnue a juste titre dans la note 
de synthese - ainsi qu’aux dangers qu’ils posent pour les 
interventions humanitaires et de maintien de la paix. Pour 
cette raison, l’lrlande se felicite de ce que les questions 
liees aux armes legeres et de petit calibre soient prises 
en consideration au moment de l’examen des mandats 
de maintien de la paix. Nous appuyons fermement 
les projets et les efforts en cours visant a ameliorer 
l’efficacite des embargos sur les armes, notamment par 
Elaboration de procedures internationales de tragage. 
Par ailleurs, nous sommes convaincus que les munitions 
doivent etre egalement incluses dans les systemes de 
controle utilises par la communaute internationale 
en ce qui concerne ces armes. Nous nous rejouissons 
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a la perspective de la seconde Reunion a composition 
non limitee d’experts gouvernementaux, qui se tiendra 
le mois prochain, et d’un examen plus approfondi des 
mesures de controle concretes relativement a ces armes. 

L’lrlande est consciente que les femmes 
demeurent des agents importants de changement en 
matiere de desarmement, de non-proliferation et de 
maitrise des armements, et nous nous felicitons de 
ce que le debat d’aujourd’hui ait permis d’attirer de 
nouveau l’attention sur l’autonomisation des femmes et 
sur les incidences de la proliferation illicite des armes 
pour les hommes et les femmes. Nous notons avec 
satisfaction que l’etude mondiale sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), actuellement en cours, se 
penchera egalement sur l’impact des armes legeres sur 
les femmes touchees par le conflit, et nous nous faisons 
une joie d’echanger bientot des vues avec l’auteur 
principal de cette etude sur ces points et d’autres. 

La resolution 2117 (2013) est un instrument 
important permettant de faire mieux prendre conscience 
des rapports d’interdependance qui existent entre le 
detournement des armes legeres et de petit calibre, la 
problematique « les femmes et la paix et la securite » 
et les questions des droits de fhomme. Le Traite sur 
le commerce des armes, qui est entre en vigueur 
le 24 decembre, est egalement novateur dans le sens 
ou il s’agit du premier traite international qui a pris 
en consideration le lien qui existe entre les transferts 
internationaux des armes et la violence sexiste. Nous 
nous faisons une joie de poursuivre ce travail de la plus 
haute importance aux cotes des Etats Membres et de la 
societe civile, pour faire en sorte que les femmes soient 
plus visibles dans le debat sur le desarmement. Nous nous 
felicitons du debat d’aujourd’hui, que nous considerons 
comme un nouveau pas dans la bonne direction. 

Bien evidemment, le Traite sur le commerce des 
armes constitue une avancee majeure dans les efforts 
de la communaute internationale visant a reglementer 
le commerce international des armes classiques. En tant 
que premier instrument juridiquement contraignant a 
cet egard, il peut egalement contribuer considerablement 
a nos efforts visant a controler les armes legeres et de 
petit calibre. Alors que le Traite sur le commerce des 
armes entre dans la phase finale de mise en oeuvre avant 
la premiere Conference des Etats Parties, qui se tiendra 
au Mexique en aout, l’lrlande oeuvre de concert avec les 
Etats parties et la societe civile afin d’assurer que ce 
Traite, qui est un succes rare et une source d’inspiration 
pour ceux qui s’occupent du desarmement au niveau 


international, sera assorti de mesures robustes et fermes 
de mise en oeuvre qui nous permettront de traduire en 
realite ses dispositions ambitieuses, notamment en ce 
qui concerne les armes legeres et de petit calibre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, je voudrais vous remercier d’avoir organise 
cette reunion importante au moment opportun. Nous 
vous remercions egalement pour la note de synthese bien 
structuree (S/2015/306, annexe) etablie pour ce debat 
public. Nous remercions enfin le Secretaire general de 
son rapport semestriel sur les armes legeres et de petit 
calibre (S/ 2015/289), qui contient des informations 
precieuses et des recommandations importantes. 

Les problemes lies aux armes legeres et de petit 
calibre dans le monde figurent depuis longtemps a 
l’ordre du jour de l’ONU et a maintes reprises, le Conseil 
de securite a pris des mesures pour y faire face. Les 
resolutions du Conseil et les declarations du president 
y relatives, en particulier la resolution 2117 (2013), 
constituent une base solide pour les principales 
orientations a suivre afin de faire face aux consequences 
de plus en plus graves du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisatrice et du detournement de 
ces armes. 

Sans prejudice du droit naturel de legitime 
defense qu’ont les Etats Membres, consacre dans la 
Charte des Nations Unies, la Turquie estime que le 
commerce illicite et l’accumulation excessive des 
armes legeres et de petit calibre constitue une grave 
menace pour la paix et la securite internationales. Nous 
partageons les preoccupations qui ont ete exprimees au 
Conseil aujourd’hui sur le role destabilisateur que jouent 
ces armes dans le contexte des conflits prolonges, du 
terrorisme et de la criminalite organisee, notamment 
la traite des etres humains et le trafic de drogue. 
Consciente de la grave menace que ces armes font peser 
sur les vies humaines et de leurs effets devastateurs sur 
le developpement socioeconomique de nombreux pays, 
la Turquie appuie fermement les efforts d’une portee 
exhaustive visant a eradiquer le probleme des armes 
legeres et de petit calibre, aux niveaux international 
et national. 

A cette fin, nous mettons en oeuvre des 
politiques et des strategies qui sont compatibles avec 
le droit international, notamment le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme, et qui 
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sont pleinement conformes aux resolutions du Conseil 
de securite portant sur cette question, ainsi qu’aux 
autres obligations internationales juridiquement 
contraignantes decoulant des conventions et d’autres 
instruments juridiques auxquels la Turquie est partie. 
La Turquie coopere egalement avec les comites des 
sanctions competents du Conseil de securite et integre 
les mesures necessaires dans sa legislation nationale 
concernant la production, l’exportation et le transfert 
d’armes legeres et de petit calibre. S’agissant de la 
reglementation internationale relative au commerce et 
au transfert des armes, je tiens a signaler que la Turquie 
a signe le Traite sur le commerce des armes et compte le 
ratifier dans les meilleurs delais. 

La Turquie considere que les mesures 
complementaires qui se renforcent mutuellement prises 
par le Conseil de securite et l’Assemblee generale sur 
cette question indiquent clairement que la communaute 
internationale est determinee a regler ce probleme. 
Aussi, la Turquie accorde une grande importance a la 
realisation des objectifs fixes par le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects et son 
mecanisme de mise en oeuvre, Tlnstrument international 
de tragage. Ensemble, ils constituent un cadre global 
pour les efforts mondiaux de lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, qui ont 
enregistre de nombreux progres depuis 2001. 

La Turquie est fermement convaincue que la 
cooperation internationale est essentielle pour atteindre 
les objectifs escomptes d’arret du commerce illicite et 
de l’accumulation excessive d’armes legeres et de petit 
calibre et de prevention de leur utilisation abusive. 
Nous pensons que la transparence et le partage de 
l’information contribueraient a favoriser la coherence 
de l’application des normes multilaterales convenues. 

Le renforcement des capacites est une autre 
question a laquelle nous devons nous attaquer avec 
energie. La Turquie considere qu’une cooperation et une 
assistance accrues sont essentielles pour renforcer la 
capacite des Etats Membres de mener des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
efficaces afin de prevenir le detournement d’armes 
par un marquage, la tenue de registres et un tragage 
efficaces, et pour mieux gerer les stocks d’armes et 
eliminer les excedents d’armes legeres et de petit calibre 


et de munitions. La Turquie est en outre convaincue que 
la cooperation entre les services de maintien de l’ordre et 
les services des douanes, travaillant de concert avec les 
industriels et les organisations non gouvernementales, 
joue un role clef dans nos efforts. 

La Presidente ( parle en anglais ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous ne voulons pas prolonger notre discussion 
avec la representante de l’Ukraine, mais il est evident 
que la delegation ukrainienne cherche toutes les 
excuses pour diffuser ses allusions et ses accusations 
afin de detourner l’attention des propos concernant le 
fait que Kiev n’a pas l’intention d’appliquer les accords 
de Minsk et les mesures qu’ils prevoient, le segment 
politique en particulier. Nous ne devons pas oublier le 
fait essentiel que les autorites ukrainiennes emploient 
les armes a leur disposition pour mener des attaques 
dans le Donbass qui entrainent la mort de civils et la 
destruction d’infrastructures civiles. 

La Presidente {parleen anglais): La representante 
de l’Ukraine a demande a prendre la parole pour faire 
une autre declaration. Je la lui donne. 

M me Bila (Ukraine) {parle en anglais ) : Je tiens 
a repondre pour souligner le fait que l’Ukraine se 
conforme pleinement aux accords de Minsk, ce qui n’est 
absolument pas le cas de la Federation de Russie et des 
forces qu’elle appuie. Ce n’est toutefois pas la question 
a l’examen dans le cadre du present debat, durant lequel 
nous discutons des armes legeres et de petit calibre 
et de leur transfert illegal, y compris a destination du 
territoire ukrainien. Si quiconque a besoin de preuves, 
la delegation ukrainienne est prete a fournir toutes 
les photographies necessaires prouvant que des armes 
issues des stocks de la Federation de Russie ont ete 
transferees en Ukraine. C’est la preuve de l’influence de 
la Federation de Russie et de sa participation constante 
au conflit. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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